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Hp Siehe Warnungstafel!

Nouvelle requete
adressee au Conseil federal
(Traduction.)

Selon nrrete du Comite nous reproduisons
ci-aprös In nouvelle requete concernant l'ac-
lion de secours que vienl d'adrcsser nolre
Soeiele au Conseil federal:

Tr6s honorä Monsieur le Präsident de la Confederation,

Trös honords Messieurs les Conseillers fdddraux,

Aueun indice ne faisanl prövoir encore la
l'in de la guerre niondiale, el la situation de
rindustrie höleliere suisse devenanl de plus
en plus difficile pour ce qui concerne le tou-
risine ])ropreinenl-dil, l'Assemblee generale de
la Soeiele Suisse des Hoteliers a charge le
Comite soussigne d'inlervenir aupres de voire
Itaule aulorile pour demander la revision de
rordonnance concernant la protection de
l'induslrie höleliere conlre les consequences de
la guerre du 2 Novemhro 1910. Suivant les
lerines des arlicles 4 el 5 de celle ordonnance
il ne sera plus possible d'accorder des sursis
pour les amorlissemenls do capitaux et les
inlerels ä parlir du ii 1 Decembre prochain.

Aussi longlenips que le lourisnie inler-
nalional est inlerronipu par suite de la guerre
l'induslrie höteliere ne pent s'allendre ä line
amelioration des conditions d'exislence pre-
eaircs dans lestptelles elle vil acluellement. S'il
esl liien exact qu'un cerlain nontbre d'exploi-
lalions holelieres, pour la pluparl de petite
el de moyenne imporlance, out pu traverser
heiireusenient la crise grace ä lour clientele
indigene, et que ya el la la situation crilique
a ele allenuee, grace :'i l'inlernement d'inler-
nes mililaires, il n'en esl pas moins vrai que,
prise dans son ensemble, la situation gene-
rale de rindustrie höleliere n'a fait qu'em-
piror depuis la promulgation de rordonnance
preeitee par le fail que depuis tors le fardeau
des inlerels a ele aiigmenle pour Ions les
hoteliers sans exception d'un interel annuel.
Si I'ordonnance de sursis devait cesser d'exer-
cer sos elfels avee le l01' Janvier do l'annee
proeliaine line ealaslrophe economique
immediate serai I inevitable pour un grand
nonibre d'liölels: une autre categoric d'hölels
qui n'ont profile des dispositions concernant
l'aide legale qu'en partie, devrait s'allendre
n s'ecrouler an moment 011 les lermes aceor-
des par I'ordonnance preudront fin. 11 esl
superflu d'insisler sur les suites graves el
faclieuses (pie la mine de la pluparl des elablis-
semenls hoteliers suisses exereerait sur noire
hien-elre national et sur l'economie publique.

('.online nous l'avons dejä fail remarquer
dans les requetes que nous vous avons adres-
sees an eouraut de l'annee passee. nous som-
ines d'avis (pi'une mesure de sursis elVicace
devra eomprendre Ions les amorlissemenls el
les inlerels de capitaux qui soul ecluis on vien-
dront ä echoic pendant la duree de la guerre
et dans un delai assez long apres la conclusion

de la paix.
I.a proposition que nous avions faite dans

ce sens a mallieureusenuml etc ecartee par la
Commission d exports qui avail etc constituee
dans le temps, paree (pie. do celle maniere.
le sursis s'elendail ä une epoque non limilee

dans le temps. Pour le cas oil l'on ne voudrail
pas revenir sur ce principe, noire Comite se

permel de proposer a voire haute aulorile
d'ölendre ä l'occasion de la revision indispensable

de I'ordonnance concernant la protection
de l'induslrie höleliere conlre les consequences
de la guerre le sursis des amortissemenls el
des inlerels des capitaux ä Irois nouvelles
annees, 1917 ä 1919.

Si an cas. le plus favorable la guerre se
lermine dans l'annee proeliaine, on ne pourra
guere songer ä une reprise du lourisnie avant
1918. Meme l'annee suivanle a la fin de la
guerre devra eirc consideree comme line
annee de Iransition et de lent developpement,
ne promellanl pas de profits normaux anx
hoteliers. Mais* si la guerre ne se termine pas
encore l'annee proeliaine il esl certain que
les temps normaux ne reviendront pas avant
1920. Avant ce Lenne il ne sera guere possible
a un hotelier de faire face entierement ii ses
obligations qui sont devenues beaucoup plus
elendues depuis la guerre. Les amortissements
el les inlerels soumis au sursis devront elre
liquides pen a pen et pour les regier entiere-
menI il l'audra an moins im lerme de 10 ans.
Car il est lotalement exclu que meme apres
le retour des lemps normaux l'hötelier pourra
payer dans une seule annee deux inlerels,
l'inleret soumis au sursis et l'inleret courant
el, eventucllement, encore les amortissemenls
soumis au sursis. A noire avis il faudra edicler
aujourd'hui deja les prescriptions necessaires
a ce sujet.

Pour ce qui concerne la garanlie des
inlerels soumis au sursis, nous sonnnes aujourd'hui

encore d'avis que la chose la plus
simple et la plus pratique serait d'ajouler les
inlerels soumis au sursis pendant les annees
1914 ä 1916 au capital. De celle maniere les
interets des Irois annees prochaines jouiront
du privilege d'etre garantis par l'hypolheque.

Nous nous permeltons de faire remarquer
ici que le Gouvernement aulricliien a pro-
cede d'une maniere semblable pour regulariscr
les dettes hypothecates. Au moyen d'une
ordonnance il a ete elabli que les inlerels anderes

depuis le commencement de la guerre
sont garantis par l'hypotheque en meme rang
et le reniboursement de ces interets arrieres
capitalises aura lieu pendant des delais assez
longs calcules ä raison de 16 ans pour la zone
de guerre propremenl dite et de 10 ans pour
les conlröes en dehors de la zone de guerre.
Celle .ordonnance a des effets dans la zone
de guerre proprement-dile pour tons les
inlerels hypothecates capitalises ct en dehors
de cette zone pour les entreprises qui I tent
leur gain on leurs ressources principalement
du tourisme. Kile s'applique done en premiere
ligne aux exploitations holelieres que la
guerre a alteinl sans doute d'une maniere par-
liculierement grave.

Meme les anionics de banquc suisses
comptenl avee une longue periode pendant
laquelle les inlerels hypothecates arrieres el
soumis au sursis pourront etre rcmbourses.
Dans un expose elabore pour noire Societe
concernant une action de secours de l'Etat en
favour de rindustrie höleliere suisse, Monsieur
Blankurl, direeteur de banque a Lucerne, pre-
conise aussi un delai de 10 ans pour amorlir
celle delte. Nous joignons l'expose de Monsieur

Blankart ä eelte requete, afin que ces
propositions puissent etre examinees par voire
aulorile.

Si l'on vent faire abstraction en Suisse de
la capitalisation des inlerels, on pourrait ne-
anmoins elCndre les mesures de sursis ä trois
nouvelles annees en faisanl beneficier en
dehors de Irois interets echus les Irois interets
annuels suivanls de la garantie hypothecate.
Dans ce cas la question se pose si pour re-
parlir equilablemenl le risque de tons les
creanciers on ne devrait pas faire reculer d'un
rang les droits hypothecates des interets
arrieres en colloquant l'interet arriere de la
premiere hypotheque derriere la seconde
hypotheque, l'inleret de la seconde hypotheque
derriere la troisieme hypotheque, etc.

II n'esl pas possible de proceder ä une
revision de I'ordonnance dans le sens indique
sans changer le droit materiel, mais l'eta-
blissement des mesures proposees ne repond
pas settlement a un interet general d'econo-
mie publique, mais ces mesures sont dans
l'interet direct des partis meme, du creancier
comme du debiteur. Pour le creancier la
preservation el 1'exislence de l'exploitalion
qu'il soutient de ses finances importe autanl
que pour le debiteur. Car la pratique a de-
montre que la fermeture de l'hötei, et meme
la cessation lemporaire de son exploitation,
amenent avee eux une grande depreciation de
l'objet en question et nalurellemenl celle
depreciation a pour consequence une diminution

de garantie des hypotheques qui grevent
cetle propriete.

II ne faut cependant point oublier que les
valeurs d'hötels eprouveront sans doute une
hausse aussitöt que le tourisme international
aura de nouveau repris et qu'elles atteindront
bienlot leur hauteur precedente. En outre
rordonnance du 2 Novembre 1915 a cree une
sürele efficace en faveur des hotels par
1'interdiction de I'edification de noiweaux hotels et
d'aggrandissements des locaux destines a
heberger les holes des hotels existants. Celte
mesure empeche la nouvelle concurrence pour
le moment au moins partout oil une surpro-
duction d'hötels se fail deja sentir. De cette
maniere l'holelier a des facilites pour eteindre
les dettes contractees et accunuilees pendant
la guerre et d'autre part le creancier voit
augmenler la garantie de son hypotheque. Le
creancier et le debiteur ne profiteront pas
seuls si la prohibition d'edification decretee
comme mesure extraordinaire reeoit une solution

definitive dans une loi föderale, mais
loute l'economie publique lirera un benefice
de cette mesure par le fait que les banques
et un grand nombre de parliculiers seronl
preserves d'un dommage materiel. L'intro-
(luction de la clause de besoin seule rendra
possible un assainissemenl profond et durable
(le rindustrie höteliere. Cet assainissemenl
fait nil besohl pressant; lout le monde sait
en effel qite depuis hien des annees avant
la guerre la situation de l'induslrie höteliere
etait devenue lellement critique par suite de
la liberie absolue d'edification et de concurrence

que la catastrophe devienl inevitable
dans un lemps assez rapproche pour qu'on
puissc la prevoir clairement. La surproduc-
lion d'hötels est dans quelques contrees une
consequence directe du fait que des personnes
auxquelles l'autorite compelenle avait refuse
une patente d'auberge, parce que le besoin
d'ouvrir une nouvelle auberge ne se faisait
pas sentir, etablissaient simplemenl un hotel,
ce qui leur permeltait d'exploiter un restaurant,

nialgre le refus des autorites. Oil peut
etablir de nombreux cas oh il a ele precede

de cette maniere et ces cas ont gravement
prejudicie a i'industrie höteliere. Parmi les
hoteliers on a ressenti deja souvent l'injustice
qui consiste a exiger de l'hötelier une patente
aussi chere pour 1'exploitation de son
Industrie que celle qu'on demande a l'au-
bergiste sans qu'on le protege contre la
concurrence superflue. Une differenciation pro-
portionnelle entre les patentes d'hötelier et
d'aubergiste s'impose de ce fait.

Au courant de l'annee ecoulee dejä nous
avons demonlre que la plupart des exploitations

d'hötels ne pouvaient mettre de cöte
des reserves assez importantes pour leur per-
mettre de supporter une crise economique. Si
vraiment rindustrie höteliere qui est pour
l'ecoiiomie nationale d'une importance bien
plus grande que l'on avait suppose dans bien
des cercles — et la guerre a demontre 1'exacti-
tude de ce fait — doit traverser non seule-
ment la crise actuelle, produit de la guerre,
mais si elle doit aussi etre etablie sur un fonde-
ment solide pour l'avenir, ce resultat ne peut
etre obtenu ä noire avis autrement qu'en
soumettant les hotels ä la clause de besoin
el en etablissanl une reglementation legale.
Si l'on faisait abstraction de ces garanties
permanentes la plupart des hotels suisses se-
raienl incapables de se relever des
consequences de la guerre. Le Comite de notre
Societe a fait elaborcr un preavis sur 1'eta-
blissement de la clause de besoin par Monsieur

Walser, Conseiller national. M. Walser
soutient le point de vue que la clause de
besoin peut etre inlroduite pour les hotels
sans revision constilutionnelle par une loi
föderale basee sur l'articie 34ler de la constitution.

Ce preavis se trouve joint aussi ä cette
requete.

L'ordonnance du 2 Novembre 1915 ne
concerne mallieureusement en rien les fer-
miers d'hötel. La Commission des experts a
ecarle l'annee passee une proposition que nous
avions faite, tendant ä etablir des mesures
de protection en faveur (les fermiers (l'hötei.
L'afTermage des hotels se rencontre surtoul
dans la Suisse romande et dans la Suisse
itaiienne. Plusieurs requetes ont ete adressöes
ä noire Societe pour obtenir ä l'occasion d'une
revision de I'ordonnance du 2 Novembre 1915
1'exlension du sursis prevu sur les interets
de fermage des hotels. Nous voudrions dans
cetle question nous joindre aux deux requetes
que M. Raisin, ancien Depute aux Etats, a
adressecs au Departement Suisse de Justice et
Police en date des 26 .Tuin et 7 Juillet ecoules.

En dernier lieu nous nous permeltons d'ex-
primer le voeu qu'ä l'occasion d'un renouvelle-
ment prochain de I'ordonnance completant et
modifianl, pour la duree de la guerre, la loi
föderale sur la poursuite pour dettes et la
faillite du 28 Seplembre 1914 il soit decrete
une procedure plus simple pour 1'obtention
du sursis aupres des autorites de concordat,
afin que les frais puissent etre reiluits dans
une notable mesure. Une bonne partie des
hoteliers ont pu profiler de cette mesure du
sursis general. Comme par suite de la longue
duree de la guerre le sursis doit etre demande
et obtenu ä plusieurs reprises, la procedure
doit etre consideree comme Irop compliquee
et onereuse, surtoul lorsqu'il s'agil d'un re-
nouvellement de sursis.

Nous nous permettons de resumer comme
suit nos difierentes propositions:

1° Revision de I'ordonnance concernant la
protection de rindustrie höleliere conlre les



consequences de la guerre du 2 Novembre
1915 dans le sens d'une extension de ses effets
pour trois autres annees (1917 ä 1919).

2° Introduction de la clause de besoin pour
l'industrie höteliere par une loi föderale.

3° Etablissement de mesures de protection
en faveur des fermiers d'hötel.

4° Simplification de la procedure ä suivre
pour obtenir aupres des autorites de concordat

le sursis general aux termes de l'ordon-
nance du 28 Septembre 1914.

Ces quatre postulats ne .comprennent ä

notre avis que les mesures qui sont absolu-
ment indispensables de la part de 1'Etat si
l'industrie höteliere atteinte profondement
doit traverser la duree de la guerre sans bene-
ficier d'un secours federal financier direct.
La question de savoir ä quel moment l'or-
donnance protectrice devra cesser d'exercer
ses effets par contre ne peut etre resolue que
dans l'avenir et devra trouver une solution
pratique lorsque, apres la conclusion de la
paix, la situation des affaires se sera eclaircie
dans une certaine mesure.

Mais, afin que chaque hotelier puisse
prendre ä temps ses mesures pour liquider le
fardeau des dettes qui se sont accumulees, il
serait desirable que dans un avenir prochain
il soit etabli, en principe au moins, une pe-
riode d'amortissement assez longue, ä l'instar
de ce qui a ete etabli en Autriche.

On peut bien supposer que tout hotelier
qui, par suite de la guerre, a vu ses dettes
s'accumuler et qui a pu sauver son existence
grace* aux mesures auxiliaires prises par
l'Etat, mettra tout son honneur professionnel
ä payer les dettes accumulees aussitöt que la
situation le lui permettra, une fois que la

guerre sera terminee.
La situation de toute l'industrie höteliere

se trouverait amelioree une fois que la guerre
aura pris fin si la Confederation pouvait
mettre a sa disposition des capitaux a un taux
peu eleve. Plusieurs projets se trouvent ä

l'etude ä ce sujet, parmi eux l'expose de
M. Blankart auquel nous avons fait allusion
döjä.

Si une action auxiliaire dans le sens de

notre expose n'intervenait pas, la plupart de

nos etablissements hoteliers se verraient accu-
les ä la ruine. Le grand nombre d'höteliers
atteints par ce fait se verraient obliges de se

creer une nouvelle existence ä 1'etranger oil
de brillantes positions les appellent pour
apres la guerre. Une plume competente a
traite ce danger dans la «Neue Zürcher
Zeitung», lre feuille du matin du 31 Aoüt, et
2me feuille du matin du Ier Septembre ecoules.
Dans ces articles il a ete demontre qu'il s'agis-
sait la d'un fait d'une importance extreme et
qu'aucun sacrifice ne serait assez grand pour
prevenir cette consequence.

L'industrie höteliere suisse a joui jusqu'a
present d'un tres bon renom dans le monde
entier et par cela il a fait honneur ä la patrie.
Mais si, ce qu'une bonne fortune voudra
eviter, la plupart de nos hotels passaient entre
les mains de speculateurs etrangers qui com-
mencent dejä a racheter les hotels tombes en
faillite pour des prix derisoires, ce bon renom
s'evanouirait rapidement. Pour cette raison
Taction auxiliaire en faveur de l'industrie
höteliere possede une grande signification
patriotique a cöte de son importance pour
l'economie politique.

Le haut Conseil federal a demontre
jusqu'a present qu'il portait un grand interet a

l'industrie höteliere. Ce fait nous permet
d'esperer que notre requete fera l'objet d'un
examen approfondi en lieu competent et que
Ton voudra bien decreter les mesures neces-
saires pour eviter la ruine d'une industrie
nationale florissante qui a eu ä souffrir davan-
tage qu'aucune autre sous les consequences de

la guerre mondiale.
Dans cet espoir nous vous prions, tres

honore Monsieur le President de la Confederation,

tres honores Messieurs les Conseillers
federaux, de croire ä notre consideration tres
distinguee.

Au nom du Comite

de la Societe Suisse des Hoteliers

Le president:

Dr. 0. Töndury.
Le secretaire:

E. Stigeler.

Annexe I.

Idees
sur une action de secours par l'Etat

en faveur de l'hötellerie en Suisse.

Par

C. Blankart, Directeur de Banque, ä Lucerne.

(Traduction.)

Le present projet destine a developper
Taction de secours commencee en faveur de
l'hötellerie suisse s'appuie sur l'idee que:

au lieu d'un nouveau palliatif il faudrait
des ä present chercher une solution definitive
a la grave question du sauvetage de cette
industrie et que l'ordonnance de Novembre
1915 n'en apportait pas une et ne pouvait
pas en apporter une, ne serait-ce que pour la
raison que Tamortissement prevu des dettes-
interets echues de trois ans sera pour presque
tous les commerces hoteliers chose impossible
d'ici a 2 ou 3 ans, c'esl-ä-dire d'ici ä 1920.

Dejä lors de l'elaboration de cette ordonnance
il devait apparaitre necessaire d'etablir un
delai d'amortissement plus lointain que le
delai admis dans le dit arrete car la situation
de l'hötellerie s'est depuis lors encore con-
siderablement aggravee par suite de la
continuation de la guerre et il est ä craindre que
les dettes-interets ne s'accroissent encore du-
rant l'annee prochaine.

Notre projet se base egalement sur l'idee
que l'autorite ne pourra pas, ä eile seule, forcer

le creancier d'accorder un nouveau sursis
et une longue duree d'amortissement, car ce
serait causer ä celui-ci un lourd prejudice.

Notre projet est fonde enfiil sur l'idee que
les moyens de secours proposes jusqu'ici, tels
qu'actions locales de secours, subventions de
l'Etat ä fonds perdu en faveur de cette seule
industrie ou rachat des entreprises tombees
en souffrance ne seront pas executable?, ne
fussent que pour ce motif qu'ils provoque-
raient fatalement Topposition de tous les
autres corps de metiers, d'industrie ou d'agri-
culture. A mon avis une solution devrait se
trouver d'une part dans la possibilite accordee
ä l'hötelier d'amortir lentement ses interets
echus, avec reduction eventuelle de sa charge
de dettes et, d'autre part dans la possibilite
assuree aussi au creancier de realiser les interets

auxquels il pretend.
Ma proposition vise ä elargir l'ordonnance

actuelle de sursis en ce sens qu'aux dettes-
interets et aux dettes:capital de 1914/1916
prevus jusqu'ici les interets et les versements-
capital echus en 1917 puissent, eux aussi,
etre differes et en ce sens egalement qu'une
duree d'amortissement d'au moins 10 ans soit
fixee pour les interets accrus.

Le creancier garderait assure au rang de
son hypotheque. son droit de gage foncier
pour capital et interets, cela pour la duree
entiere du laps d'amortissement.

Par contre, pour le preserver d'un trop
grand dommage, la Confederation creerait
cornme branche particuliere de la «Banque
Nationale» une caisse d'amortissements
d'interets qui reprendrait du creancier, ä son
compte ä eile, contre paiement comptant,
mais moyennant une notable reduction, les;
interets et les amortissements-capital placesj
sous sursis, cela avec tous les droits y rela-
lifs. Et il y aurait plus encore, cette caisse
pratiquerait aussi l'achat des hypotheques la,
oü semblable achat, parce que ne presentant
pas de risque, pourrait se justifier, cela au
cas oü il conviendrait au creancier de pre-
ferer ä un long amortissement un semblable
payement immediat des arrerages. Cette
reduction qui, chaque fois, serait fixee, d'apres^
le rang de la garantie hypothecaire, par la
caisse d'amortissements des interets el qui
pourrait varier de 10 ä 40 % selon le risque
que cette mutation comporterait en elle-meme,
constituerait pour cet etablissement la prime
de risques et formerait un fonds de ducroirej
sur lequel en premiere ligne se recouvreraient'
toutes les pertes qui pourraient survenir pour!
la caisse. -

Ce Systeme d'action de secours mettrait la;
Confederation ä l'abri d'un prejudice finan-:
cier. Dans notre conception la caisse
d'amortissements de dettes n'aurait pas besoin d'un
capital propre ä verser; la Confederation l'au-
toriserait ä emettre des letlres de gages sti-i
pulees retirables et remboursables dans l'es-,
pace de 10 ans. Ces lettres de gages devraient,
etre ninnies de la garantie de la Confederation.;
Cela permettrait de constituer le capital avec
relativement peu de frais. Liberte serait,
laissee ä l'hötelier d'avancer en tout temps son
amortissement, en echange de quoi nne partie
de la reduction fixee pourrait lui etre reversee
ou portee en compte par la caisse d'amortissements.

Cette faculte serait un important
stimulant pour engager l'hötelier ä se liberer
promptement de ses engagements et eile lui
permettrait d'autre part, s'il pouvait se
procurer une autre aide, de reduire un peu le
fardeau des interets de ces malheureuses
annees de guerre. La caisse d'amortissements
pourrait, de la meme maniere, reprendre ä
son compte, au rabais, des hypotheques de-
noncees, des parts d'obligations hypothecates
et des obligations et les faire amortir en dix,
versements annnels ou bien, apres la fin de!
la guerre, en recouvrer la valeur en les ne-
gociant ä nouveau.

Figurons-nous que 1'institut puisse acque-
rir pour 50 millions environ de ces revendi-
cations d'interets echus; il aurait ainsi, en cas'
de reduction moyenne de 20 %, une reserve
de 10 millions pour les risques. Cette reserve
se diminuerait, il est vrai, d'une quantite egale
au paiement avant terme de la restitution
garantie en faveur de l'hötelier, mais par
contre le risque serait reduit egalement, et
cela dans une mesure plus elevee. La fixation

de la reduction ä determiner dans chaque
cas d'apres le risque couru serait laissee aux
soins de la direction de 1'institut ainsi que le
controle sur la comptabilite des hoteliers.
Lorsqu'un creancier ne serait pas d'accord
quant au chiffre du rabais il serait toujours
libre de s'en tenir ä la condition de
Tamortissement ä longue echeance et de rentrer peu
ä peu ainsi dans tous les arrerages lui revenant.

Je ne meconnais point les apprehensions
que des juristes emettront contre une
prolongation ä si long terme du sursis en faveur
des hoteliers et contre une extension sur une
si longue periode des hypotheques foncieres
pour les interets accrus.

Je ne meconnais pas non plus la situation
plus defavorable creee ainsi au creancier
d'hypotheques de dernier rang, de meine que

les difficultes qui s'opposeront ä Texecution
du projet, mais il n'v a pas dans cette question
de solution qui ne contienne pas en soi des
inconvenients dans un sens on dans Taut re.
et il faut seulement se demander quelle est
la solution qui comporte le moins de doni-
mages et le plus d'avantages.

Parmi les avantages de la solution esquis-
see ci-dessus je compte:

1° qu'aucun risque n'est de cette fagon
exige de l'Etat non plus qu'aucune prestation
en faveur d'une seule industrie;

2° que les fortes reductions operees dans
les droits des ereanciers el le discredit meme
qui a frappe jusqu'ici les hypotheques höte-
lieres sont limitees ainsi au minimum:

3° que les droits de gage foncier denieurent
reserves au creancier dans le rang que celui-ci
detenait jusqu'a present;

4° que la possibilite est donnee ä l'hötelier
de satisfaire ä ses obligations et eventuelle-
menl de diminuer sa charge de dettes ou
d'eviter la tache d'un concordat ou d'une
faillite;

5° que la survivance est rendue possible
aux entreprises d'exislence juslifiee et que les
realisations de fonds hypothecates seront
limitees dans la mesure du possible. Je vou-
drais ajouter encore une remarque, c'esl que
le projet K.-H. tendanl ä racheter les hotels
accules ä la vente et ä les souslraire ä leur
destination a bien en soi quelque chose de
seduisant, mais il ne sert que les interets des
hoteliers qui «tiennent» et il ne seil pas
Yeconomie nationale, en ce sens que quand
meine de grandes valeurs qui peuvent etre
sauvees lors du retour de temps meilleurs (et
ces temps reviendront de fagon absolument
certaine pour la Suisse apres la guerre) seront
totalement perdues pour les capitalistes suis-
ses par l'emploi d'autres mesures de secours.

Une autre forme de secours ne pourrait
pas non plus apporter de guerison definitive
ä l'industrie höteliere, parce que, d'apres
l'experience, sitöt que la demandc de nouveau
se produira sitöt aussi de nouvelles entreprises
concurrentes surgiront par transformations ou
par constructions ä neuf. En effet, une
interdiction d'Etat telle que la prevoit l'ordonnance
de 1915 ne pourrait pas ä la longue subsister.
Ici aussi l'offre et la demande exerceront avec
le temps leur action regulatrice.

6° Un autre avantage du projet est dans
le fait que les banques et les caisses hypo-
thecaires pourront, bien qu'avec de petits
sacrifices, realiser leurs comptes d'interets
eclius et leurs droits hypothecates et apurer
ainsi leurs bilans.

7° Je fais remarquer enfin qu'un traite-
nient individuel des debiteurs deviendra
impossible et que les sacrifices imposes au
creancier seront proporlionnes ayx risques que
le creancier aura lui-meme assumes en accep-
tant des hypotheques de 2nle el 3me rang. La
chose ne serait pas possible si les interets
de tous les ereanciers etaient payes sans
difference de rang hypothecaire et etaient places
cornme hypotheque de premier rang devant
toutes les autres.

Pour clore je ne voudrais pas negliger de
montrer qu'une semblable action de secours
pourrait s'etendre ä tous les proprietaires
d'immeubles exceptionnellement prejudicies
par la guerre en suite de defaut de loyers et

sur le point d'etre ruinös. II a ete dejä de
ce cole ls»nce un appel ä Taction de secours
par l'Etat.

Annexe II.

Preavis
sm la question da la leglementitlon legale future

de la clause de uecessiie dans l'industrie hotelieie.

Par

M. l'Avocat Ed. Walser, Conseiller national,
ä Coire.

(Traduction.)

Par lettre du 27 Janvier 1916 la commission

directive de l'Association en faveur du
relevement de l'industrie höteliere dans les
Grisons a charge le soussigne d'examiner la
question suivante: «De quelle maniere la
clause de necessite introduite provisoiremcnt
sur le terrain federal pour les constructions
et les agrandissements des hotels pourra-t-elle
etre transportee sur le terrain cantonal et

adaptee le plus facilement ä la legislation can-
tonale d'une fagon permanente?»

Par lettre du 11 Mars 1916 le Comite de

la Societe Suisse des Hoteliers s'est rallie ä ce

mandat en demandant que le preavis s'etendit
sur la question generale de la reglementation
legale future de la clause de necessite pour
l'industrie höteliere.

Les deux questions different sur le point
que l'Association en faveur du relevement de

l'industrie höteliere dans les Grisons demande
une solution sur le terrain de la constitution
et de la legislation cantonales, tandis que la
Societe Suisse des Hoteliers a en vue une
reglementation sur le terrain de la constitution
et de la legislation föderales. Je suis d'avis

que cette differenciation n'est pas necessaire.
Tout le probleme touche au domaine de la
liberte de commerce et d'industrie qui est regie

par la Constitution föderale. II faut done en

premier lieu l'examiner dans son rapport avec

la Constitution föderale. Ni les constitutions
ni les legislations cantonales ne peuvent eon-
lenir des dispositions en contradiction avec la
constitution ou la legislation föderales. La
constitution eantonale des Grisons se place sur
ce terrain en statuanl ä Tartiele 10: «L'exer-
cice des arts et des sciences, du commerce et
de l'industrie est libre.»

iSont reservees les dispositions legales de
police dans les limites dc Tart. 31 de la
Constitution föderale.»

La liberie de commerce et d'industrie n'est
garantie par la constitution eantonale que dans
les limites de la constitution föderale.

L'introduction de la clause de necessite
pour les constructions hötelieres dans la
legislation eantonale n'est done possible en principe

qu'en taut que la Constitution föderale
Tautorise. En consequence la question qu'il
faut examiner est celle de savoir si, etant
donne le texte de la Constitution föderale
actuellemenl en vigueur, la clause de nöces-
site pour Tinduslrie höteliere peut etre introduite

par une loi föderale ou non, ou si une
telle loi ne devrait pas etre pröcödöe plu.töt
d'une revision constitutionnelle.

I.

L'art. 31 de la Constitution föderale.
11 faut parlir de Tail. 31 tie la Constitution

föderale donl la teneur est la suivante:
«La liberte de commerce el d'industrie est

garantie dans tonte Tötendue dc la Confederation.

Sont reserves:
a) la regale du sei el de la poudre de guerre,

les peages federaux, les droits d'entree sur les
vins et les autres boissons spiritueuses, ainsi
que les autres droits de consonimation for-
mellement reconnus par la Confederation ä
teneur de 1'art. 32;

b) la fabrication et la vente des boissons
dislillees, en conformite des articles 32 b's

et 32 ter;
c) tout ce qui concerne les auberges et le

commerce au detail des boissons spiritueuses
en ce sens que les cantons out le droit de
soumeltre par voie legislative, aux restrictions
exigees par le bien-etre public, l'excrcice du
metier d'aubergiste et le commerce au detail
des boissons spiritueuses;

d) les mesures de police sanitaire contre les
epidemies et les epizootics;

e) les dispositions louchant l'exercice des
professions commerciales el industrielles, les
impöts qui s'y ratlachent et la police des routes.

Ces dispositions ne peuvent rien renfer-
mer de contraire au principe de la liberte dc
commerce et d'industrie.»

Du texte de cet article il faut deduire que
la liberte de commerce et d'industrie est
garantie pour tonte Tetendue de la Suisse. La
lettre e) pennet de la restreindre seulement par
des dispositions louchant l'exercice des professions

commerciales et industrielles et les
impöts qui s'y rattachent. Mais ces dispositions
ä leur tour ne doivent pas porter atteinte au
principe de la liberte de commerce et
d'industrie. Suivant le commentaire de Burckhardt,
page 259, le but de cette disposition est «d'as-
surer ä tout citoyen le libre choix et l'exercice
non reslreint d'une profession; chacun doit
etre mis dans la possibilite d'exercer et de
faire valoir librement son activite en vue de
realiser un gain, c'est-ä-dire qu'il doit pouvoir
entrer en libre concurrence avec tous les ci-
loyens; l'art. 31 garantit le Systeme eeono-
rnique de la libre concurrence; le principe de
la liberte de commerce et d'industrie est lese
toutes les fois oü cclle-ci est abolie. Les
elements de la libre concurrence sont les sui-
vants: 1° le nombre de ceux qui peuvent exer-
cer une profession ne doit pas etre limite
legalement, mais chacun doit etre admis ä
l'exercer sous certaines conditions bien deler-
minees; 2° rien ne doit empecher ceux qui
exercent une industrie ä faire valoir leurs
forces individuelles; 3° la loi doit assurer un
traitement egal ä tous ceux qui exercent une
meme profession.

Mais des dispositions de police commer-
ciale et industrielle ne sont pas conlraires au
principe de la liberte de commerce et
d'industrie. II faut entendre cornme dispositions
de police toutes Celles qui ne corrigenl pas les
effets economiques d'une profession ou d'une
industrie, mais qui clierchent ä prevenir les
effets isoles prejudiciables de certaines professions

ou methodes d'exploitation. Pour ne pas
etre conlraires ä la constitution, les dispositions

restreignant le droit d'exercer un
commerce ou une industrie doivent etre fondees
sur des considerations de police commerciale
ou industrielle, et non sur des considerations
d'economie politique. Les effets nefasles de la
libre concurrence comme teile ne doivent pas
etre combattus, car c'est precisement celle-ci
que la Constitution föderale a voulu garantir
par 1'article 31.*

L'application que l'art. 31 a trouve jusqu'a
present dans la jurisprudence du Conseil
federal se trouve en accord avec cette opinion.
Dans tous les cas qui lui ont ötö soumis, le
Conseil federal s'est refuse de laisser s'etablir
une restriction ä la liberie de commerce et
d'industrie, si cette restriction repondait ä des
considerations d'economie politique. Plusieurs
fois des tentatives ont ete faites de faire böne-
ficier Tinduslrie höteliere de la disposition de
la lettre c) de l'art. 41 qui donne aux cantons
le droit de legiferer sur tout ce qui concerne
le *auberges et le commerce en detail des boissons

spiritueuses dans la mesure exigee par
le bien-etre public. Le Conseil federal a
declare inadmissibles toutes ces tentatives.



Dans son arret du 23 Janvier 1900 dans
la cause J. Bodevin (Feuille federale, J900
I., p. '3, Salis II. No. 928) le Conseil federal
a declare qu'il existait un besoin pour un hotel
de premier rang ä Fribourg et a insiste sur
le fait que, lors meine (ju'il serait exact que
rouverlure d'un nouvel hotel amenerait une
crise dans 1'industrie hoteliere, le prejudice
cause ainsi aux intends des proprietaires des

hotels en exploitation ne serait pas necessaire-
ment tellement general qu'il auloriserait une
interdiction l'ondec sur des raisons de hien-
etre public. A la page 278 de son commen-
laire, Burckhardl s'exprime comme suit: «La
question de savoir si les hotels sont soumis ä

la clause de neeessile est plus ditFicile ä re-
soiidre. A chaque hotel est jointe une auberge
:i laquelle tout le monde a lihre acees. Le
nomine des auhcrges s'accroit dans la meine
proportion que celui des hotels. II se peut
qu'il existe un besoin pour l'etablissement
d'un nouvel hotel, landis qu'il n'en existe au-
cun pour rouverlure d'une nouvelle auberge,
el a lors se pose la question de savoir si l'au-
torite peut refuser une patente pour un hotel,
puree que l'exploilalion d'une auberge y est
lido. A moil avis, la solution juste est que la
patente pour l'liolel ne pent pas etre refusee
s'il existe un besoin pour un lei etablissement,
sous pretexle qu'il y a döjä un nombre süffisant

d'auberges, mais que l'autorite cherche a
diminuer le nombre des auberges en refusanl
des pnlenlcs d'auberges.»

Ainsi Burckhardl nie I'applicahilite de la
clause de neeessile :i rindustrie hoteliere. Le
Conseil federal procede de la meine maniere
dans son arret du 8 Aoüt 1911 dans la cause
Wagner (F. led. 1911 IV. 20), en declarant
qu'il y a lieu de distinguer si e'est 1'exploita-
lion de 1'bötel on celle de l'auberge qui passe
an premier plan, el que dans le premier cas
la clause de neeessile ne peut pas trouver
(('application. II eslimc qu'il faut insister sur
le fail qu'unc limitation dc la liberte d'in-
duslrie est exclue sans doutc par la Constitution

federale en ce qui concerne le but
principal. II n'est pas possible de limiler la
concurrence dans le domaine de rinslitution
servant an tourisme en alleguant un manque de
besoin. Meine une erise economique dans
1'Industrie hoteliere provoquee par la surproduc-
lion ne pourrail auloriser une intervention.

Voilä comment s'exprime le Conseil federal.
M. le juge federal Jäger soutient avec toute
l'energie cetle opinion aussi. Plusieurs fois il
a pris position vis-ä-vis de l'ordonnance du
Conseil föderal relative ä la protection de
1'industrie hoteliere du 2 Novcmbre 1915. Etant
donne l'autorite rcconnue dc cet bomme, il
est indispensable de reproduire aussi exacle-
inent que possible sa conception. En premier
lieu M. le juge federal Jäger a ecrit une
introduction pour l'edition du texte de 1'ordonnance,

dans laquelle il s'exprime textuelle-
menl comme suit: «Le sentiment nous semble
et re universellemen t repundu que, durant les
dernieres annees, a commence ä s'etablir
line surproduetion malsaine des hotels pour
les etrangers et (jue la misere actuelle doit
etre ramenöe pour une part qui n'est pas la
moindre ä la surconcurrence qui en est
resultee.

La tendance des hoteliers d'endiguer cette
concurrence est comprehensible et on peut
avancer sans doutc de bons arguments en
favour du remede propose consistant dans l'ex-
tension sur le domaine de 1'industrie hoteliere
de la clause de neeessile qui existe dans de
nombreux cantons döjä pour les auberges.
Mais on peut aussi etre de 1'avis qu'un em-
pietcment nouveau aussi grave sur la liberte
d'Industrie garantie par la Constitution federale

se juslifie d'aulant moins a l'epoque
presente, quo les temps difficiles, dans les-
(piels nous vivons acluellement, parlent un
langage si clair el si significatif, que le zele
de construction s'eleindra probablcment dans
l'avenir undue sans l'intervention de l'Etal et
sans la creation d'un bureau federal pour les
constructions hotelieres. Dans tons les cas,
il y a en jeu des questions qui demandent ä
recevoir une solution definitive sur la base
d'une discussion mcnee dans la publicite la
plus large et des decisions qui ne peuvent etre
reglees d'une maniere permanente que par la
voic constitutionnelle, c'est-ä-dire, comme la
Constitution föderale s'oppose sans doute dans
sa lenour actuelle ä un tel monopole en fa-
veur des hotels acluellement exploites, sur
la base d'un vote du people et des cantons.
Lorsque les hoteliers out demande an debut
du Conseil federal que ce tut lui qui, fonde
sur ses competences de legiferer dans les cas
d'etat de neeessile, interdil jusqu'en 1925
touies les nouvelles constructions pour les-
quelles un besoin ne pouvait pas etre prouve,
ce desir n'avait dejä a priori aucune chance
d'aboutir.

Le Conseil federal ne peut edicter des
dispositions abrogeant des principes fixes
dans la constitution on dans des lois (pic pour
la duree de la guerre. Ces competences extra-
ordiuaires prennent fin avec la conclusion de
la paix, et des ce moment la vie normale
constitutionnelle reprendra et les mesures
qui se trouvent en contradiction avec les lois
on la constitution ne pourront etre main-
tenues que pour autant que les organes
constitutionnels norntaux les auront sanction-
nees. Pour cette raison le Conseil federal ne
pouvait fixer les effcts de /'interdiction de
construction que pour le temps pendant le-
quel cette ordonnance restera en vigueur, e'est-
a-dire pour la duree de la guerre.

II semble loutetois que le Conseil federal
ait l'intention de laisser en vigueur 1'interdic-
tion de construction meine au delä de ce

moment, puisqu'ä l'art. 31 il s'est reserve le
droit de fixer lui-meme la date ä laquelle les
dispositions de l'ordonnance cesseront de pro-
duire Ieurs effets. II ne peut cependant pas
etre question du tout d'une telle competence.
II n'est pas laissö dans la convenance du man-
dataire de declarer lui-meme ä quel moment
son mandat prendra fin, et des que nous
vivrons de nouveau dans une epoque de paix
la garantie de l'art. 31 de la Constitution föderale

exercera ses effets ä l'egard de tous ceux
qui voudront bätir tin hotel et leur permettra
d'exercer 1'industrie hoteliere sans qu'ils aient
besoin d'une automation speciale, ä moins
que la Constitution federale n'aura ete revisee
jusqu'ä ee moment par la voie constitutionnelle.»

Avec la meine energic M. le juge föderal
Jäger nie l'applicabilite de la clause de neeessile

dans son commentaire de l'ordonnance
du Conseil föderal relative ä la protection de
1'industrie hoteliere. II accompagne l'art. 27

qui contient l'interdiction de construction du
commentaire suivant: «Le monopole induslriel
introdnit par cette disposition en läveur des
hotels el pensions d'elrangers actuellement en
exploitation signifie une modification de la
liberie d'industrie garantie par la Constitution
federale. Car, suivant le texte de l'art. 31,
lettre c), settlement ce qui concerne les
auberges «peut etre soumis aux restrictions exi-
gees par le bien-etre public» et uniquement
par la legislation cantonale. L'exploilation des
hotels et des pensions d'etrangers par contre
ne lombe pas sous cetle restriction.» «La
duree de l'interdiction depend du probleme de
la competence du Conseil föderal.» «II ap-
partient ä l'Assemblee federale de determiner
ä partir de quel moment et, eventuellement,
dans quelle ötendue. et sur quels points la
delimitation des competences reglee par la
constitution exercera de nouveau ses effets.»
«L'interdiction des constructions hotelieres ne
peut exercer ses effets que pour le temps
pendant lequel le Conseil federal est encore en
possession des pleins pouvoirs qui lui ont ete
con feres par l'arrete federal du 3 Aoüt 1914,
et il faut lui denier toute signification des que
ce temps se sera ecoule; car cette disposition
ne peut et ne veut conceder aux hotels et aux
pensions se trouvant actuellement en exploitation

un droit subjectif les autorisant de re-
primer toute nouvelle concurrence et dont ils
continueraient ä jouir comme d'un droit bien
acquis une fois que l'ancien etat des choses
aura ete ramene.» «La disposition ne vou-
lait proteger qu'indirectement les hoteliers
contre la concurrence par le fait que YEtat
reclame pour lui-meme le droit de reslreindre
le libre exercice des professions. Le monopole
qui en resulte pour les hotels actuellement
exploites n'est qu'une consequence de cette
mesure. Son objel et son contenu sont formes
par la restriction apportee ä l'exercice d'une
industrie qui etait garanti dans les circonstan-
ces normales.» «Etant donne que l'Assemblee

federale seule, et dans aucun cas le Conseil

federal, est competente pour declarer ä
quel moment les pleins pouvoirs octroyes par
l'arrete federal du 3 Aoüt 1914 prendront fin;
etant donne en outre qu'avec une telle
declaration de l'Assemblee federale la restriction
que le Conseil federal, fonde sur les pleins
pouvoirs, a apporte aux droits el libertes
garantis aux citoyens, tombera; etant donne
enfin que l'interdiction des constructions
hotelieres est un tel empietement sur les droits
constitutionnels des citoyens: II resulte que le
Conseil federal ne peut pas maintenir cette
restriction au delä de la duree de ses pleins
pouvoirs en se reservant le droit de fixer la
date ä laquelle cette mesure cessera d'exercer
ses effets. Cette disposition est depourvue de
la base constitutionnelle, parce qu'elle excede
les pleins pouvoirs exceplionnels concedes par
l'arrete du 3 Aoüt 1914 et ehe ne peut plus
exercer ses effets dans une epoque dans
laquelle la Constitution est de nouveau entree
en vigueur et oü eile ne peut etre revisee que
par le vole du peuple et des cantons. Si, ä ce
moment-lä, un tribunal cantonal pronongail
une condamnation fondee sur l'interdiction
des constructions hotelieres, ou si un gouver-
nement cantonal empechait l'entreprise d'une
construction hoteliere, j'estime que le Tribunal

federal devrait annulier le jugement ou
l'arret administrate comme anticonstitution-
nels».

De ces considerations de M. le juge federal
Jäger se degage le sentiment qu'il n'est pas
un ami de l'ordonnance du Conseil federal
relative ä la protection de 1'industrie hoteliere.
II ne cache du reste pas son opinion. Dans
la preface de son commentaire de l'ordonnance,

il appelle celle-ci une loi d'ocoasion
dans laquelle se retrouvent lous les defauts
inherenls ä cette espece de lois. Si la maniere
de voir de M. Jäger etait exacle, la clause de
neeessile creee par l'ordonnance n'aurait que
fort peu de valeur; en effet, il n'y a pas lieu
de craiudre que de nouveaux hotels soient
construits pendant la duree de la guerre. L'im-
possibilitö de trouver les capitaux necessaires
et d'obtenir les materiaux et les homines de
metier indispensables rendra vaine, ä peu
d'exceptions pres, toutes les tentatives dans
cette direction. J'estime que le veritable
element de protection pour 1'industrie hoteliere
suisse reside dans l'art. 31 qui donne an Conseil

lederal la competence de fixer la duree
de l'interdiction dc construction, meine apres
la guerre. 11 m'esl impossible d'adherer sur
ce point ä la maniere de voir de M. Jäger, que
toute l'ordonnance du Conseil federal tombe
ipso jure au moment on la guerre aura
pris fin.

An contraire, les dispositions relatives au
sursis exerceront leurs effets dans tous les cas
jusqu'au 31 Decembre 1916 et le Conseil
federal n'abrogera pas la clause introduisant
l'interdiction de construction aussitöt les
hoslilites terminees. Ces dispositions devront
necessairement continuer ä exercer leurs effets
et cet etat de choses serait admissible consti-
tutionnellement comme decoulant du droit
d'etat de necessite conditionne par la guerre,
droit que M. Jäger recommit aussi en principe.
L'Assemblee federale et le peuple suisse sont
entierement d'accord avec l'ordonnance de
l'etat de necessite du Conseil federal. Ge ne
serait l'effet ni du bon sens ni de l'intelligence,
si on mettait ä l'ecart des mesures prises au
moment du plus grand danger et qui doivent
demeurer en vigueur aussi longtemps que le
danger subsisle uniquement pour sauvegarder
le principe rigide. Pour cette raison, il faut
reconnattre que l'ordonnance du Conseil
federal relative ä la protection de 1'industrie
hoteliere aura force de loi meme au delä de la
duree de la guerre.

II est vrai qu'il faut donner raison ä M.
Jäger sur le point que le retour ä l'etat cons-
titutionnel normal doit avoir lieu aussi tot que
possible, car il va de soi que ce n'est pas
admissible de rendre durable les effets de
l'interdiction des constructions hotelieres par le
moyen que le Conseil federal omettrait d'abro-
ger l'interdiction de construction qu'il a etabli
par l'ordonnance. Le Conseil federal abrogera
l'interdiction de construction, sitöt qu'ä son
avis nous vivrons dans des temps normaux,
ä moins que dans l'intervallc l'interdiction de
construction n'ait ete assuree pour l'avenir
sous une forme quelconque par la voie
constitutionnelle ou legislative ordinaire.

II.
La possibility* de la röglementation

de la clause de nöcessitö pour l'avenir
par voie lögislative.

Les considerations emises sous cliiffre I ne
semblent laisser de place qu'ä la conclusion
que l'introduction de la clause de necessite
pour 1'industrie hoteliere devra avoir lieu par
la voie d'une revision de l'art. 31 de la
Constitution federale auquel il faudrait ajouter une
restriction dans le sens indique. Malgre tous
les commenlaires et malgre la jurisprudence
du Conseil federal jusqu'ä ce jour, je ne vou-
drais pas ecarter entierement la possibilite
d'arriver au meine but sans revision de la
Constitution federale, c'est-ä-dire par la voie
de la legislation federale. Je base mon opinion
sur l'art. 34 ter de la Constitution federale qui
a la teneur suivante: «La Confederation a le
droit de statuer des prescriptions uniformes
dans le domaine des arts et metiers.»

Cet article fut adopte ä la votation popu-
lairc du 5 Juillet 1908. Le developpement
historique de cet article est tres mouvemente.
Au moment de la deliberation, tout le monde
etait d'accord sur le point qu'il etait neces-
saire de conceder ä la Confederation le droit
de legiferer dans le sens le plus large sur les
arts et metiers; par contre les opinions n'e-
taient pas unanimes sur le point de savoir
dans quelle mesure la nouvelle disposition
constitutionnelle portait atteinte au principe
de la liberte de commerce et d'industrie de
l'art. 31. Le texte n'indique pas quelles sont
les dispositions que la Confederation peut
•prendre dans le domaine des arts et metiers.
Burckhardt est d'avis qu'il faut penser surtout
ä des dispositions de police des arts el
metiers, c'est-ä-dire des dispositions relatives au
mode d'exercer un art ou un metier et aux
limites ä observer dans l'exploitation par
rapport aux consommateurs, aux concurrents et
aux employes. La Confederation peut declarer
que l'exercice d'un art ou d'un metier doit
dependre d'une veritable concession dont il
fixe librement les conditions tant financieres
qu'autres. Concernant le rapport avec l'art. 31,
Burckhardt s'exprime de la maniere suivante
ä la page 316, chiffre 3:

«II n'est pas facile de dire si la legislation
prevue ä l'art. 34 ter est liee au principe de la
liberte de commerce et d'industrie ou non.
On ne peut rien deduire de certain du texte
de la Constitution. La fayon de s'exprimer
que la Confederation doit etre competente
pour edicter des prescriptions uniformes dans
le domaine des arts et metiers peut etre con-
sideree aussi bien comme une competence
concedee sous reserve du principe de la liberte
d'industrie que comme une competence
entierement illimitee et prevalant sur toute
restriction. II a dejä öte montrö que les
deliberations de l'Assemblee federale offrent une
image tres peu claire... Toutefois, 1'opinion
accordant a l'art 34 *er le pas sur l'art. 31
semble meriter la preference. Tout le monde,
autant dans les autorites qu'en dehors d'elles,
etait d'accord sur le point que la Confederation

devait recevoir par cet article conslitution-
nel la competence d'edicter des prescriptions
qui, en fait, sont en opposition avec l'art. 31,
par exemple I'application de la clause de
necessite au metier de marchand ambulant.
Pour des causes fausses une partie de
l'Assemblee federale eut peur de documenter cette
volonte en ajoutant une restriction ä l'art. 31.
Mais la volonte existait de deferer ä la
Confederation la competence de combattre toutes
les excroissances dans le domaine des arts et
metiers par des mogens proportionnes. En
fait larticle 31 n'a plus de valeur pour le
legislateur federal dans un des domaines prin-
cipaux de son applicability, celui des arts el
metiers.»

Cette opinion perniet d'esperer qu'il sera
possible d'assurer pour l'avenir la clause de
necessite ä 1'industrie hoteliere par la voie de
la legislation federale, c'est-ä-dire sans revision

constitutionnelle en execution de l'ar-
ticle 34ter de la Constitution federale. Les
articles 27 ss. de l'ordonnance du Conseil federal

du 2 Novembre 1915 devraient servir de
base ä la loi federale. 11 serait evidemment
indispensable de trailer d'une maniere plus
approfondie ces prescriptions, afin que l'ap-
plication et la jurisprudence du Conseil federal

fussent conduites dans une voie süre. II
s'agirait avant tout d'etablir des garanties dans
le sens que le principe de la liberie de
commerce et d'industrie ne füt pas limite plus
qu'il n'est absolument necessaire.

II ne faut cependant pas meconnaitre le
fait qu'une röglementation de la matiere dans
le sens propose ne sera pas obtenue dans
l'Assemblee federale dejä sans une opposition
importante. A ce moment donne, il s'agira
pour les representants de rindustrie hoteliere,
qu'ils fassent partie des autorites ou non, de
ne craindre aucun travail ni aucune peine
pour faire percer partout la conviction que la
creation de la clause de necessite en faveur
de 1'industrie hoteliere est indispensable dans
l'interet d'un developpement sain de cette
industrie et implicitement'en meine temps dans
l'interet du bien-etre general du pays. J'ai,
quant ä moi, la persuasion que la guerre avec
ses consequences graves pour 1'economie
politique a fait naitre de nouvelles conceptions
aussi pour ce qui concerne la liberte de
commerce et d'industrie et que bien des homines
pour lesquels la liberte de commerce et
d'industrie illimitee constituait jusqu'ä ce moment
un principe intangible de la Constitution federale

devront reviser leur opinion. D'une
conversation que j'ai eu röcemment avec M. le
Conseiller federal Calonder ä ce sujet, j'ai pu
deduire avec satisfaction que le Conseil federal

s'est dejä occupe de la question de savoir
s'il etait possible de transformer les prescriptions

de principe edictees sur la matiere de
l'interdiction des constructions hotelieres en
une organisation definitive sans proceder ä

une revision constitutionnelle, c'est-ä-dire sim-
plement par la voie de la legislation federale.
J'ai appris qu'un ecliange de vues preliminaire
au sein du Conseil federal permet d'esperer
qu'il ne faut pas considerer comme exclue
cette possibilite dans les limites de l'art. 34ter
de la Constitution federale. Le Departement
de Justice a ete charge d'examiner cette
question.

nr.
Conclusions.

Les developpements precedents m'amenent
aux conclusions suivantes:

1° J'estime qu'il est possible d'introduire
la clause de necessite d'une maniere permanente

pour 1'industrie hoteliere par la voie
d'une loi federale, sans revision prealable de
l'art. 31 de la Constitution federale.

2° La clause de necessite ne peut etre in-
troduite d'une maniere permanente par la
legislation cantonale que pour le cas et dans
la mesure oü une loi federale edictee en
execution de l'art. 34ter delegue cetle competence
legislative aux cantons.

Coire, le 24 Mars 1916.
sig. E. WALSER

avocat.
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Bicnne. LTIölel Suisse, tenu pendant ciuarante

ans par Mme veuve Fridez, va changer de proprie-
taire en la personne de M. Baumann, hotelier ä
Interlaken.

Bellinzone. Les auhergisles (le Bellinzone, re-
unis avec une delegation de la Societe Suisse des
Hoteliers, section de Lugano et Locarno, pour etu-
dier l'augmentalion du prix des consommations
ont resolu: 1° pour ce qui concerne les hotels et
restaurants d'etablir un accord pour une prompte
reunion des interesses; 2° pour ce qui concerne
les autres auberges, sans logement, la question a ete
renvoyee ä l'etude du comite qui preparera des
tarifs definitifs applicables par tous.

* #>|J | (•••••«••(•«•«••••••I 0
i jij Kleine Chronik. :!
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Luzern. Das Hotel und Bestaurant Ivastanien-
baum bei Luzern ist von Herrn Alfred Müller-
Sandmeyer, früher Pächter auf Dielschiberg,
übernommen worden.

Frutigen. Hier vermochte das Hotel Helvetia
(Besitzer A. Allenbach-Trachsel) die schwere tKrise
nicht zu überstehen. Das Hotel kommt am 2.
November auf öffentliche Steigerung.

Zürich. Herr C. Schinid-Wordenbeck,
gegenwärtig Inhaber des Zunfthaus zur Meise,
übernimmt demnächst die Leitung des der Firma Bally
gehörenden Gasthofes zum Storchen in Schönen-
werd. Als Nachfolger des Herrn Schmie! wird Herr
Schott, Küchenchef, ins Zunfthaus zur Meise
einziehen.

Der Preis des neuen Waadtliinders. Die von
Gilly, Aukonne und Bivaz eingetroffenen Berichte
über die Weinlage verzeichnen erhöhte Preise hei
ganz verschiedenem Ausfall der Ernte. In Aigle
wurde die Ernte des Glos des Mousquetaires zum
Preise von 1 Fr. Ol per Liter veräussert. Die Ernte
der Gemeinde Bivaz erzielte einen Verkaufspreis
von 88 Cts. Die Ernte auf den Rebhergen von
Gonstantine wurde zum Preise von 02 Rappen per
Liter veräussert.

Die schweizerische Hotclfachschule in Luzern,
geleitet von der Union Helvetia, Verein schweizer.
Hotelangestellter, veranstaltet ah Anfang November
je einen Koch- und einen Servierkurs. Der Kochkurs

soll nicht nur Berufsangehörigen dienen,
sondern bietet auch Privaten eine vortreffliche
Gelegenheit, sich in der feinern Küche auszubilden.
Die Servierkurse erklären sich aus dem grossen
Mangel an Schweizerkellnern. Nichts ist für tüchtige

Kräfte verfehlter, als durch Vorurteil missleitet

diesem Berufe fern zu bleiben, haben doch
die Kellner neben den Köchen vom ganzen
Hotelpersonal in gegenwärtiger Zeit die besten Aus-



sichten. Allerdings muss man sich darüber klar
sein, dass die sogen. Schnellbleichen, d. h.
Privatschulen, welche vorgeben, in wenigen Tagen. .Je¬
manden die Servicelehre beizubringen, ihren
vorgegebenen Zweck nicht erfüllen können.

Muri. Dem «Berner Tagbl.» wird geschrieben:
Auf die Unrentabilität der Landgasthöfe infolge
der geänderten Zeitverhältnisse ist schon oft
hingewiesen worden. Heute haben die Besitzer
solcher Wirtschaften wegen des Weltkrieges und der
Teuerung ganz besonders schwere Zeiten. Was
Wunders, wenn die originellen und ausgedehnten
Bauten, diese Zeugen einer alten gemächlichen Zeit,
nim andern Zwecken dienstbar gemacht werden.
Als eine Folge dieses Wandels der Zeiten darf
denn auch gemeldet werden, dass der ehemalige
bekannte Gasthof zum Löwen in Muri, in dem
unter Papa Glausers Zeiten noch Fremdenindustrie
betrieben wurde, durch Kauf an die Handlung
Fr. Bütler-Sidler in Muri übergegangen ist. Das
altbekannte Haus wird nun gewerblichen Zwecken
dienen.

Der Sauserversand im Wallis nimmt seinen
Fortgang und die Qualität hat infolge des warmen
Sonnenscheines noch bedeutend gewonnen. Vom
7.—14. Oktober wurden von den Bahnhöfen 925
Fässer mit 503,293 Litern Sauser versandt, im
Gesamten dieses Jahr schon 768,694 Liter. Betrugen
die Oeclislegrade vor dem 7. Oktober für Fendant

bis 85, so weisen sie seit dem 7. Oktober für Fendant

bis 97, für Döle im Mittel 104 auf. Infolge
der geringen Quantität ist also der ganze «Zuckerstoff»

aus der Pflanze in die wenigen Trauben
eingezogen, sodass ein ganz vorzüglicher Wein zu
erwarten ist. Der Esport wird im Verhältnis nicht
so grosse Dimensionen annehmen wie frühere
Jahre: denn die Keller der Walliser Wirte und
Weinhändler sind leer und werden so weit möglich
mit dem guten «Neuen» gefüllt. Im Frühjahr wird
der Handel mit dem Jungwein dann wieder lebhaft
einsetzen. Viele Wirte und Weinhändler von
auswärts fanden trotz allen Suchens keinen «Sauser»
mehr zu kaufen. y.••I••! i

5 ^ 5 •
Ig: Fremdenfrequenz, jgj

Luzern. Verzeichnis der in den Gasthöfen und
Pensionen Luzerns in der Zeit vom 1. Mai -15. Okt. 1916
abgestiegenen Fremden: Deutschland 3,182,
Oesterreich-Ungarn 372, Grossbritannien 211, Vereinigte
Staaten u. Canada 243, Frankreich 1,545, Italien 511,
Belgien und Holland 408, Dänemark, Schweden,
Norwegen 93, Spanien und Portugal 101, Russland (mit
Ostseeprovinzen) 244, Balkanstaaten 287, Schweiz
28,426, Asien (Indien) und Afrika 101, Australien 7,
Zentral- und Südamerika 69. Total 35,800.

Bern. Laut Mitteilung des Verkehrsbureaus
Bern verzeichneten die stadtbernischen Gasthöfe
im Monat Sept. 1916 12.593 Personen (1915: 10.75").
Davon entfallen auf die Schweiz 8982. Deutschland
937, Frankreich 892, Oesterreich 221, Russland 261,
England 180, Amerika 193, andere Länder 927.

Zürich. Fremdenfrequenz in den Hotels und
Pensionen pro Monat Sept. 1916: Schweiz 12,263,
Deutschland 2.482, Oesterreich-Ungarn, inkl.
Lichtenstein 506, Italien 489, Frankreich 572, Spanien
und Portugal 116, Belgien, Luxemburg und Holland
216, Grossbritannien und Irland 89, Dänemark 18,
Schweden und Norwegen 34, Russland 122, übrige
europäische Staaten 146, Nordamerika 131, übrige
aussereuropäische Länder 132. Total 17,316 (1915:
12.835).

Davos. Die amtliche Fremdenzählung der ersten
Oktoberwoche ergab bei 186 Abreisen und 283 An-
kiinften eine Zunahme der Gästezahl um 97, —
gegenüber einem Rückgang von sieben Gästen in
der entsprechenden Zählwoche des Vorjahres
sicher ein annehmliches Prognostikon für die
bebeginnende Hauptbesuchszeit des Jahres. Damit
sind nun 2311 Fremde in Davos anwesend, und
die Gesamt-Gästezahl des Jahres 1916 steht mit
13,152 um 3,295 Besucher über der des Vorjahres.
Die Zahl der in die Statistik nicht einbezogenen
deutschen Kriegsinternierten beträgt zur Zeit 660
Mann.
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jgj Handelsregister. jgj
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Immobilien - Genossensehaft Hotel Schiff in
Zürich. Unter dieser Firma hat sich mit Sitz in
Zürich eine Genossenschaft gebildet, welche die
käufliche Erwerbung und die Verwaltung tier
Liegenschaft «Hotel Schilf» zum Zwecke hat.
Einziges Vorstandsmitglied ist Carl Eugen Dunz in
Zürich.
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jgj Warnungstafel. jgj

Obacht! Zechpreller! Ein Herr von Broedel oder
Broedel ist in verschiedenen Hotels der Schweiz
abgestiegen, ohne seine Rechnung bezahlen zu können.

Er gibt vor, ein finnländischer Gutsbesitzer
zu sein, dessen Gut in der Kriegszone liege. Er ist
gross, stark, blond, glatt rasiert, spricht mangelhaft

deutsch und französisch. Angaben über den
jetzigen Aufenthaltsort und über frühere Besuche,
eventuell unter Angahe der Schuldsumme, bittet
man an die Hotel-Revue zu richten.

TEPPICMHAUS
SCHUSTERuCO
ZÜRICH SST.GALLEN

Schöne, grosse, gesunde

Speise-Zwiebeln
ä 22 Fr. per 50 Kilo (ohne
Sack), p. Nachnahme, ab hier.

Frau WalderaflT, (613)
Obergasse 11, Winterthnr.

Heirat
Seriöser Herr, Hotelier,

in sehr geordneten Verhältnissen,

distinguierte
Erscheinung, aus guter
Familie, wünscht Bekanntschaft

mit netter Dame
die Freude an einem erstkl.
Hotelwesen hat, zwecks
bald. Heirat. Diskretion
Eörensaohe. Gefl. Offerten
sind vertrauensvoll unter
Chiffre Z. Z. 4375 an Postfach
20,008, ZUrich, zu richten.

Uttfere
tperefjrfett £efer

fi'ni» gebefett, i>ie 3nferettfett
uttferees Staffed 311 berürf»

fidtfigen und fid) bei 3fn»

fragen unb Seffeffuttgen
ffefef auf die

<f>cf)ü>ei3er DofekRetme
* 3U besiegen. *

29 ans, travaillant dans
une bonne maison de
Londres, dösirant ren-
trer en Suisse, oherche
place. Entröe ä conve-
nir. Ecrire sous chiffre
P2690N k PublicltasS.A.,
Neuchätel. (6 ig;

Metzgerei
Rud. Seelhofer

Bern, Kramgasse 25

offeriert (557)

I. Qualitäten Fleisch:
Aloyau, Kalbfleisch, Carr6 etc.

zu vorteilhaften Preisen.
Prompter Versand, x Tel. 1765.

(KideauX
Tous

Jes
ffenres

3EStäfyelf&.G9
St. Galten

(163)

Jüngere Dame
mit guter Handschrift, im
Hotelfach erfahren, Bl.62i8ept.

sucht
für sofort od. später geeignete

Volontärstelle
auf Hotel-Bureau. Offerten
unter Chiffre B. R. 6318
befördert die Annonoen-Expedition

RudolfMosse, Basel.

Flaschen
aller Art offer. v.Fr.10 an p.100
das Flaschdöp. A. VUgell & Cie.
Zürich 8,Tel. 1281. Jll.Preisl.(299)

Selleriesalz
Das feinste Gewürz für
Suppen.Saucen, Eierspeisen ctc.

Detailpreis gefüllt Fr.-.75
Nur nachgefüllt Fr.-.45

Erhältlich in allen
besseren Geschäften.

s WENGE.R 5 ttUQ 1p.
® Qün\lige(\.

Kaufe:
Fass- u. Flaschenkorke,
Weinstein. [gebraucht.
Hefe, flüssig und getrocknet.
Destillations -Rückstand,

getrocknet. (586)

J. Halbheer, Wald (Zürich).

+ hygienische
Bedarfsartikel und Gummlwaren
In grosser Auswahl. (Probesortimente

ä 4.80 n. 7.—.) Preisliste
mit 100 Abbild, gratis u. versohl.

Sanitätsgeschäft P. Hübscher

(415) Seefeld 98, Zürich 8.

In der Nähe eines bestfrequentierten Kurortes
gelegenes, altrenommiertes Bl. 4752 a.

Badbotel gutem passantettVerkehr
nachweisbar rentables Geschäft mit 45 Betten,

Familienverhältnisse wegen günstig

W zu verkaufen. ^Gefl. Offerten unter Chiffre R.V.4753 befördert
die Annoncen-Expedition Rudolf Moese, Basel.

La litoi et liierie to Hotels, tan
livre promptement et it des conditions avantageuses:

Registres ponr hötcls: Main-courante, Livre de Recapitulation,
Journal americain, etc., etc. (594)

Ouvrnges concernant l'hötellerie, Livres de cuisine, etc.

1150 Meter
über Meer.

Grand Hotel u. Kuranstalt Viktoria.
Verkauf event. Verpachtung.

Bei Verpachtung ohne Pachtzins während des Krieges.
Haus I. Ranges, in zentraler und schönster Lage Beatenbergs. 220 Betten, gedeckte
Verbindung zwischen Hotel und Kuranstalt. 2 Tennis, Wald, Quellen, schattige
Terrassen, grosse Parkanlagen, Ländereien und Dependenzen. Das ganze auoh sehr
geeignet als Sanatorium oder grössere Erziehungsanstalt. Näheres durch den
Besitzer Fr6d. Weber, Hotel de la Paix, Genf. (581)

Dr. Krayenbühls Nervenheilanstalt „Friedheim"
Zihlschlacht (Schweiz), Eisenbahnstation Hmriswil, für

Nerven- u. Gemütskranke, Entwöhnungskuren
(Alkohol, Morphium, Kokain usw.) x Gegründet 1891. * Sorgfältige Pflege.
Hausarzt: Dr. Wannier. Mg. (Zk 2452g) Chefarzt: Dr. Krayenbühl.

Hotel-Prospekte
Schweiz.Verlags-Druckerei G. Böhm
Telephon 2511 • Basel • Leonhardstrasse 10

Hotel-Restaurant
in bester Lage, am Bahnhof einer verkehrsreichen
Stadt am Rhein, monumentaler Bau, mit Zentralheizung,

Personen-Aufzug und elektr. Licht, grossem
Bierkonsum, seit 10 Jahren in flottem Betrieb, mit 48 event.
80 Zimmer, ist per 1. April 1917 an tüchtigen Fachmann

zu vermieten oder zu verkaufen.
Anfragen an Frau C. Kallmann, Coblenz, Kurfürstenstr. 19.

NEUCHÄTEL

PERRIER
SAI NT- BLAISE
HORSCONCOURS
MEMBREDU JURY

BERNE 1914.
(578)

Kochkurs
der

Schweiz. Hofelfachschule in Luzern
vom 2. November bis 30. Dezember

für Damen und Herren. MaximalschUlerzahl: 13.

Ausbildung in der feinern Küche.

Servierkurs
vom 6. November bis 16. Dezember.

Prospekt und Auskunft durch die Direktion,
Sempacherstrasse 14, Luzern. (628)

jYtfnagc hotelier suisse
trös experiments dans toutes les parties de l'hötellerie, cherche

Direction d'hötel.
Aocepterait övent. aussi la location d'une bonne maison.
Ecrire k T. R., Ecole höteliöre, Cour-Lausanne. (588)

Hotel-SRestaurant-
B4 Buchführung B4

Amerikanisches System Frisch.
Lehre amerikanische Buchführung
nach meinem bewährten System durch
Unterrichtsbriefe. Hunderte ron An-
erkennungsschreiben. Garantlere für
den Brfolg. Verlangen Sie
Gratisprospekt. Prima Referenzen. Richte
auch selbst in Hotels und Restau-
rants Buchführung ein. Ordne
vernachlässigte Bücher. Gehe auoh nach
auswärts.
Alle Geschäftsbücher für

Hotels auf Lager.
H. Frisch, ZUrich I

Bücherexperte (10)

WER
ggg Stelle sucht
ggg in Hotel oder

Pension oder
Personal be-

SSS darf inseriert
US mit Erfolg in
35 ^er 'n B&sei
ggg erseheinen-

dou.000000
HOTEL-REVUEI

Offiziell«« Organ du
Schw«ls«r Bot«lUr.VcrtlM.

Olgnons
Ire qualitö, beaux, grands et
sains, ä fr. 22.— les 50 kilos
(sans emballage), contre rem-
boursem., franco Winterthour.

Mme. Walderair, (614)
ObergaSBe 11, Winterthour.

neu und gebraucht,
gegen sofortige Kasse

zukaufen gesucht.
Offerten mit Grössen-

angabe, Preis, Stückzahl,

ob Tischtücher,
Betttücher eto.,
einstweilen ohne Muster,
unter Chiffre J. J. 6259

an Rudolf Mosse, ZUrich,
erbeten. (626)

HotelbuchfühFung
Abschlüsse, Hachtrogungen, Meueinrichlung, Inventuren,
Ordnen vernachlässigter Buchhaltungen, Revisionen,
" besargen gewissenhaft ::

fllbertine Bär & Emil Hohmonn
(437) BUcherexperfen

Telephon E3BZ Zürich II 5lelnhaldenstr. BZ

Kommen auswärts. Sämtliche Bücher vorrätig. A

Zum Bezug reingehaltener

Schweizer- —
vorzüglioher fremder Weine

aus den besten Provenienzen, empfiehlt sich

Wilh. Müller, Wyl (St. Gallen)
(205) Vertreter der Firma Klaiber & Co. In St. Gallen.

Kurhaus od. grössere pension
m kaufen gesucht oder Beteiligung im Sinn einer
Interessengemeinschaft mit gutprosperierendem mittelsohweiz. Kurlinus, das
zu klein ist. Bedingungen sind: schöne Lage, Park, eigener Wald
oder Gelegenheit zur mietweisen Benützung eines solchen ganz
in der Nähe, etwas reichlich Wasser. Offerten mit Prospekt-
beilagen, Beschreibung des Hauses und der Umgebung unter
Chiffre O. F. 7589 an Orell Füssli-Annoncen, Rern. (627)

'"irTafel-Oliven-Oele
4. Speise-Oele

Boden- u. Linoleum-Wichse,w%und
empfiehlt zu billigsten Tagespreisen (315)

Sylvester Schaffhauser, Gossau (St. Gallen.)

NEUCHÄTEL "
CHÄTENAY

Fondö 4796
HORS CONCOURS MEMBRE DU JURY

Berne 1914

Menage hötelier suisse
oonnaissant toutes les parties de l'hötellerie et partiouliöre-
ment la ouisine, oherohe pour le printemps 1917 ou öventuelle-
ment pour la saison d'hiver plaoe de

Directeur-GArant
dans un Hötel-Pension, de pröförence dans la Suisse franqaise
ou ä l'ötranger.

Adresser les offres sous chiffre Z. L. 4711 ä l'Agence de
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Zur Trinkgeldfrage.
Seitdem das Reisen durch die fortschreitende

Vervollkommnung der Verkehrsmittel
jene Entwicklung und Höhe erreichte, die den
Fremdenverkehr zum hervorragenden Wirt-
sehaflsfaklor stempelt, sind auch die Klagen
über das sogenannte «Trinkgelderunwesen»
nie ganz verstummt. Immer und immer wieder

sind zwar Versuche zu einer Lösung des
Problems gemacht worden, alle möglichen
Vorsehläge zur Beseitigung des Trinkgeldes
wurden durch die Presse, das Reisepublikum
und nicht zuletzt durch die Hoteliers seihst
vorgebracht und diskutiert; man schuf
Reform-Hotels, in denen das Trinkgeld beseitigt
war, man ersetzte letzleres in manchen
Betrieben durch feste, hohe Löhne des Personals,

man probierte es mit der Trinkgeld-
äblösung etc.; indessen führte kein einziger
dieser Versuche an das erhoffte Ziel, blüht
doch das Trinkgelderwesen heute noch wie je
zuvor. Allein durch die blosse Tatsache, dass
dem Problem bisher nicht beizukommen war,
ist noch keineswegs gesagt, eine Lösung der
Trinkgeld frage sei überhaupt völlig
ausgeschlossen! Eine solche Annahme wäre zum
mindesten verfrüht, denn es ist sehr wohl
möglich, dass die Zukunft uns auch hier
Umwälzungen und Reformen bringt, an die zurzeit

nur wenige denken. Auf alle Fälle ist die
Frage gegenwärtig sehr im Fluss und wenn
nicht alle Anzeichen trügen, so haben wir in
den kommenden Jahren eine Neuauflage jener
früheren Anstrengungen zu gewärtigen, die
einst auf eine völlige Beseitigung des Trinkgeldes

abzielten. Darauf lassen nicht nur
gelegentliche Aeusserungen des Hotelpersonals
schliessen, das unter dem Druck der momentanen

Notlage eine Neuregelung der Lohnverhältnisse

immer dringender herbeisehnt,
sondern es gehl dies namentlich aus gewissen
Tendenzen und Bestrebungen hervor, denen
man jetzt häufig in den Angestellten-Blättern
begegnet. Wie dem aber auch sei," die
schweizerische Hotelerie wird sich nicht weigern,
Vorschläge zu prüfen, die geeignet erscheinen,
in die Materie Licht und Klarheit zu bringen,
zumal sie, wie einschlägige frühere Versuche
beweisen, der mit dem Wohl und Wehe des
Personals in enger Berührung stehenden
Trinkgeldfrage stets grosses Interesse
entgegenbrachte. Aus dieser uns vorgezeichneten
Stellungnahme heraus berührt uns denn auch
jede neue Anregung zur Lösung des Trink-
geldproblqms sehr sympatisch und wir nehmen

aus diesem Grunde gerne Veranlassung,
hier auf eine dieses Gebiet betreffende Arbeit
hinzuweisen, wenn wir auch gleich
vorausschicken müssen, dass wir den darin
vorgebrachten Thesen nicht durchwegs beistimmen
können.

Der bekannte deutsche Hotelfachmann
Rudolf Sendig veröffentlichte kürzlich unter
dem Titel «Trinkgeld» in der Zeitschrift
«Vortrupp» einen Artikel, der allerdings in der
Sache selbst wenig neues Material enthält,
jedoch durch den Tenor der Erörterungen
Anspruch auf weitere Beachtung erheben darf.
Herr Sendig spricht sich auf Grund seiner
langjährigen Erfahrungen im Holelwesen das
Recht zu, zur Frage des Trinkgeldes öffentlich
gehört zu werden, und er betont ausdrücklich,
dass er das Wort nur ergreife, um seine
Berufsgenossen, vol' allem aber die Jugend, die
sich dem Gastwirtsberufe widmet, von einem
Uebel zu erlösen, das ebenso unerträglich sei,
wie es bisher schwer zu beseitigen war. —
Man könnte hier vielleicht den Einwand
erheben, dass das Uebel doch so «unerträglich»
nicht sein könne, nachdem doch allgemein
bekannt, wie viele heule angesehene Fachmänner

einst mit dem Trinkgeld, die Grundlage
ihrer heutigen gesicherten Existenz schufen.
Daneben sollte man sich auch in dieser Frage
vor Uebertreihungen hüten, denn bei Licht
betrachtet ist die Sache bei weitem nicht so
schlimm, wie sie dem oberflächlichen
Beurteiler erscheinen mag, obschon gewiss
jedermann zugeben wird, dass dein Trinkgeld
gewisse Mängel moralischer und ethischer
Natur anhaften.' • Indessen möchten wir die
gute Absicht des Artikels keineswegs
beeinträchtigen; sie verdient, da sie von edlen
Motiven getragen ist, vielmehr die Anerkennung
aller Standesgenossen.

Ducti zur Sache! Herr Sendig behandelt
sein Thema in zwei Unterabschnitten und
stellt dabei zunächst die Frage auf: «Warum
muss das Trinkgeld beseitigt werden?» Als
Antwort führt er dazu aus, dass das Trinkgeld
eine Jahrhunderle alte Gewohnheit sei. Im
Mittelalter waren es vorwiegend die
staatlichen und städtischen Beamten, die Trinkgeld

nahmen, nur hiess es damals anders;
man nannte es «Sproteln» oder Sportein.
Auch heute besteht das Trinkgeld nicht nur

im Gastgewerbe, sondern «Trinkgelder werden
überall genommen», wo sie geboten werden.
Für das Gaslwirtsgewerbe liegt aber nach
Sendig das «Erniedrigende» des Trinkgeldes
darin, dass es «öffentlich und mit völliger
Selbstverständlichkeit» gegeben und empfangen

wird. Dies sei das besondere Merkmal des

Trinkgeldes im Gastgewerbe, wie es sich im
Laufe der Zeiten herausgebildet. Dabei treffe
allerdings den Trinkgeldnehmer kein Makel,
denn das Hotel- und Wirlsehaflspersonal sei
zufolge der unzureichenden Gehälter genau so
auf die Trinkgelder angewiesen, wie früher
die Beamten auf ihre Sportein. Das eigentliche
Beklagenswerte der ganzen Einrichtung liege
jedoch darin, dass unter dem Trinkgeldgeben
die Menschenwürde und das Standesbewusst-
sein leiden und das müsse gerade deshalb
bedauert werden, weil jetzt Tausende junger
Männer aus dem Hotel- und Wirteberuf im
Felde stehen, die, wenn sie dereinst wieder
ihrer Arbeit nachgehen, das Demütigende des

Trinkgeldes besonders hart empfinden werden.

Aus Gründen der Menschenwürde müsse
daher der Fluch des Trinkgelderwesens von
unserem Berufe genommen werden, damit der
Nachwuchs im Gastgewerbe endlich die
gesellschaftliche Stellung erlange, die er zufolge
seiner Leistungen beanspruchen dürfe.

Soweit die Gründe, die Herr Sendig für die
Beseitigung des Trinkgeldes ins Treffen führt.
Wie man sieht, sind darin neue Argumente
nicht enthalten, sondern all diese Gedanken
sind schon früher hundert Mal geäussert worden.

Recht originell erscheinen uns dagegen
die Richtlinien, die Herr Sendig zur Lösung
der Frage aufgestellt; wenn wir auch an die
Verwirklichung dieses Gedankens nicht recht
zu glauben vermögen und namentlich gewisse
Gefahren, die der Idee anhaften, nicht
verkennen, so setzen wir diesen Passus des
Artikels gleichwohl hierher, damit sich unsere
Leser ihr eigenes Urteil darüber bilden können.

Herr Sendig schreibt zu der Frage «Wie
geht der Weg zur Beseitigung des
Trinkgeldes», was folgt:

Das Mittel, (las ich «ehe, verspricht nicht, (las
Ranze Trinkgelderwesen gleich von Anfang an mit
Stumpf und Stiel auszurotten. Wir können
vielmehr, meiner Ueberzeugung nach, vorläufig nur
eine Teilreform vornehmen. Aber eine Teilreform,
die erstens, soweit sie reicht, radikal und vor allen
Dingen auch kontrollierbar wirkt, die aber zweitens

auch für das ganze Gebiet ein «grosses
Beispiet» schafft und dementsprechend «dem Urteil
höhere Gesetze gibt».

Wir müssen die Reform auf die ganz natürliche
Scheidung stellen, die fast jeder Beruf zeigt: Fast
jeder Beruf hat nämlich eine höhere und eine
niedere Laufhahn. Auch hei den jungen Gastwirts-
gehilfen ist das heute im Ansatz bereits vorhanden:
Wir haben da einmal junge Leute, die eine gute
Kinderstube gehallt und eine gute Schulbildung
genossen haben, junge Leute, die in der Regel auch
von Ilaus aus geldlich hesser gestellt sind. Und
auf der andern Seile hallen wir die jungen Leute
aus ganz einfachen Verhältnissen, die keine so

gute Schulbildung mitbringen und die auch darauf
angewiesen sind, von vornherein möglichst
energisch zu verdienen. Diese, im Ansatz bereits von
Natur gegebene Scheidung in unserm Berufsnachwuchs

müssen wir aushauen, indem wir eine
scharfe Scheidung zwischen der höheren und der
niederen Laufhahn der Gastwirtsgehilfen einführen
und zur atigemein anerkannten Einrichtung
unseres Berufes machen. Und nun das für unsern
heuligen Gegenstand Wesentliche: Für die
Angehörigen der höheren Laufbahn muss ein liir allemal

der Name «Kellner» fortfallen, und ierner
müssen die Angehörigen dieser höheren Laufbahn
verpflichtet werden, kein Trinkgeld zu nehmen.

Wenn dieser Grundsatz durchgeführt sein wird,
dann werden wir mit einem Schlage eine Aristokratie

von jungen Gastwirtsgehilfen geschaffen
haben, die die natürliche Trägerin der Menschenwürde

und des Slandesbewusstseins unseres
Nachwuchses und damit, nach wenigen Jahren, unseres
Standes überhaupt sein wird.

Gegen diese Anregung, so gut gemeint sie

auch sein mag, erheben sich von vornherein
ernste Bedenken. Zunächst scheint es lieblos
und ungerecht, nur die Anwärter, die eine
gute Kinderstube gehabt und von Haus aus
finanziell gut gestellt sind, zur höhern Laufbahn

zuzulassen, und wenn auch Herr Sendig
im weitern Verlauf seines Aufsatzes ausdrücklich

bemerkt, dass dem Talent und der
Tüchtigkeil auch im Gastgewerbe freie Bahn gelassen

werden solle, so finden wir doch, diese
Scheidung in eine höhere und niedere Laufbahn

sei geeignet, in die Reihen des Personals
Unfrieden und Zwietracht zu tragen, wodurch
wohl in erster Linie der geregelle Diensl-
betrieb beeinträchtigt würde. Man stelle sich
nur vor, unter 20 Kellnern eines grössern Hauses

seien zehn, die sich zur höhern Karriere
berufen fühlen, also nach dem Vorschlag Sen-
dig's eine «Aristokratie» mit besonderen
Abzeichen und Rechten, mit festem Gehalt etc.
bilden, so wird sich sofort der Kastengeist
und Eigendünkel geltend machen, die «Aristokraten»

werden sich für viele Arbeiten zu gut
fühlen, ihre Kollegen der unleren Stufe als
minderwertige Wesen behandeln, wodurch

der Grund zu endlosen Schikanen und Reibereien

gelegt wäre, deren Konsequenzen sich
naturgemäss in unordentlicher, schlechter
Arbeit äussern würden. Auch im Verkehr mit
den Güsten Resse sich diese sichtbare
Zweiteilung des Personals kaum aufrechterhalten;
zum mindesten würden die als Angehörige der
untern Stufe gekennzeichneten Angestellten
stets ein quälendes Gefühl gesellschaftlicher
Inferiorität mit sich herumtragen, der
Ungerechtigkeit mancher Gäste erst recht
ausgeliefert sein und deshalb ihren Obliegenheilen

nur mit Unlust und Verbitterung
nachgehen. Den Schaden all dieser Nachteile aber
hätte der Prinzipal zu tragen, weshalb wir
stark bezweifeln, dass sich die Holeliers
jemals mit dem Sendig'schen Projekt befreunden

werden, das in der Theorie wohl schön
klingt, praktisch aber völlig wertlos ist. Denn
nicht nur müsste seine Anwendung sowohl für
die Prinzipalität wie für das Personal ernste
Folgen zeitigen, ohne dabei die Trinkgeld frage
ihrer Lösung eigentlich näher zu bringen,
sondern die Anregung enthält auch einen grossen
inneren Widerspruch, indem der Menschenwürde

schwerlich gedient wäre, wenn man
einen Teil des Personals erhöhen würde, ijm
dadurch das Niveau des andern Teils
herabzudrücken. Daneben ist der Vorschlag auch
insofern inopportun, als er lediglich eine
«Teilreform» der Trinkgeld frage ins Auge fasst,
während doch das Hotelgewerbe eine Regelung

auf der ganzen Linie anstrebt, die
jeglichen Rückfall in das frühere System ein für
allemal ausscliliesst.

Können wir also der Anregung aus den
vorstehenden Gründen nicht zustimmen, so

ist ihr auch bereits seitens der Gastwirtsgehilfen
entschiedener Widerspruch erwachsen.

Das Organ des deutschen Kellner-Bundes, die
in Leipzig erscheinende «Hotel-Revue», nimmt
in einer ihrer letzten Ausgaben gegen den
Gedanken, die Kellner in Aristokraten und
Proletarier einzuteilen, energisch Stellung und
argwöhnt sogar, die Idee sei dem Bestreben
entsprungen, die Stosskraft der Personalverbände

lahmzulegen, eine Ansicht, die u. E.
allerdings weit über das Ziel hinausschiesst.
Immerhin zeigt diese Stimme, dass das Projekt

Sendig abseits der Wünsche der Angestellten

liegt und dass es kaum geeignet ist, einer
baldigen Regelung der Trinkgeldfrage die
Wege zu ebnen, welche, wie die Dinge nun
einmal liegen, nicht ohne Mitwirkung aller
beteiligten Faktoren, also auch des Personals,
erzielt werden kann.

Wenn dagegen die Gehilfen-Organisationen
behaupten, die Lösung des Problems sei nur
auf dem Wege der Gesetzgebung möglich, und
zwar, wie die «Union Helvetia» kürzlich in
einem sehr ansprechenden Artikel ausführte,
nur im engsten Zusammenhang mit der Frage
des Minimallohnes, so möchten wir auch zu
dieser Behauptung ein i'ccht dickes
Fragezeichen setzen. Erfahrungen, die z. B. in der
Union und in Kanada mit der strafrechtlichen
Ahndung des Trinkgeldes gemacht wurden,
lassen erkennen, dass sich auch auf diesem
Wege eine Beseitigung des «Trinkgelderunwesens»

nicht ohne Schädigung berechtigter

Interessen des Publikums, der Hoteliers
und des Personals vornehmen lässt, dass
vielmehr alle beteiligten Faktoren mitwirken müssen,

wenn eine befriedigende Lösung des

schwierigen Problems gefunden werden soll.
Versuche angesehener Schweizer Hotels, die

zum teil schon zwei Jahrzehnte und mehr
zurückliegen, beweisen übrigens, dass namentlich

das Publikum und manchmal auch das

Personal der Sache recht indifferent
gegenüberstehen, dass ersteres sich das Trinkgeldgeben

nicht will verbieten lassen und letzleres
sich mit hohen, fixen Löhnen sehr wohl
zufrieden geben würde, ohne darum die Trinkgelder

abzulehnen. Solange diese Anschauungen

noch vorherrschen, vermögen wir denn
auch an eine einwandfreie Regelung der
Materie nicht recht zu glauben; wir betonen
jedoch, dass die Schweizer. Hotelerie jederzeit
bereit ist, auf Unterhandlungen einzutreten,
sobald irgend eine gangbare Lösung zum
Forschlag gelangt. Dabei müssen aber Projekte,
die nur eine Teilreform bedeuten und, wie die

Sendig'sche Anregung, lange, schwierige
Experimente voraussetzen, im vornehmem
ausscheiden!

Darlehenskasse

der Schweiz. Eidgenossenschaft.

Wir entnehmen dem 2. Geschäftsbericht
(1. Juli 1915 bis 50. Juni 1916) dieses eidgen.
Institutes: Die im zweiten Geschäftsjahr
gesammelten Erfahrungen haben den Beweis

erbracht, dass die Errichtung der Darlehenskasse

einer zwingenden Notwendigkeit
entsprochen hat und dass sich die Grundlagen
ihrer Organisation als durchaus
zweckentsprechend bewährt haben. Weder durfte bisher

an die Liquidation der Kasse gedacht werden

angesichts der Geldbegehren, deren
Befriedigung ihr obliegen musste, noch zeigte sich
ein Bedürfnis nach Aenderung oder Erweiterung

der Verordnungen und Reglemenle.
Die Inanspruchnahme der Darlehenskasse

im zweiten Geschäftsjahr ging zunächst nicht
zurück, vielmehr blieb die Höhe der bewilligten

Vorschüsse längere Zeit auf etwa 50 bis
53 Millionen Franken stationär, um sich dann
bis 58 Millionen zu steigern. Besonders im
Hypolhekarwesen halte die Kasse eine offenbare

Lücke in der Finanzorganisation auszufüllen.

Neben Gewerbetreibenden und Privaten

waren es vornehmlich verschiedene Banken

und darunter, für grössere Summen,
Hypothekarinstitute, welche sich an die Kasse
wandten.

Mit Befriedigung kann die Kasse den
Erfolg ihrer Massnahmen feststellen. Abgesehen
davon, dass es gelang, die Amortisation einer
ganzen Anzahl Darlehen in die Wege zu
leiten, zeigte sich, dass ihre Erwartung
gerechtfertigt und die Banken bereit waren, eine
Reihe von zum Teil bedeutenden Positionen
zu übernehmen. Dass sie die Lage des
Geldmarktes nicht zu optimistisch beurteilt hatte,
bewies auch die Tatsache, dass die Zahl der
neuen Vorschussbegehren zurückging und
schon seit einiger Zeit auffallend niedrig blieb;
die vorhandenen Geldbedürfnisse demnach in
der Hauptsache von den ständigen
Finanzinstituten befriedigt werden können.,

Nur in Bezug auf die Belehnung von
hypothekarisch gesicherten Wertpapieren und
Forderungen konnte bis heute an ein stärkeres
Abrüsten nicht gedacht werden, denn die
Banken, welche neue Hypothekardarlehen
bewilligen, sind gegenwärtig wenig zahlreich
und bleiben mit ihren Vorschüssen meist in
bescheidenem Rahmen. Auch sind
Hypothekarinstitute jetzt noch im Falle, die
Darlehenskasse in Anspruch nehmen zu müssen,
wozu sie der spärliche Zufluss neuer Gelder
nötigt, zumal sie anderseits vielfach mit
Obligationenkündigungen zu schaffen haben und
mitunter wesentliche Beträge ihrer normalen
Geldeingänge infolge der ungünstigen Devisenkurse

im Auslande festgelegt bleiben.
Aeusserungen von Banken darf die Kasse

mit Genugtuung entnehmen, dass die Belehnung

von grundpfändlich gesicherten
Forderungen durch die Darlehenskasse nicht etwa
als eine unangenehme Konkurrenz empfum
den, vielmehr ausdrücklich begrüsst und als

Wohltat für die Allgemeinheit anerkannt wird.
Es liegt ihr daran, hier festzustellen, dass

es sich die Zentralverwaltung und die
Ortskomitees angelegen sein Hessen, bei der
Reduktion der Engagements mit möglichster
Schonung vorzugehen und die Begehren um
Aufrechterhaltung oder Gewährung von
Vorschüssen mit Wohlwollen zu prüfen.

Der Erfolg der eingeleiteten neuen
Geschäftspolitik lässt sich nachweisen am Rückgang

der Vorschüsse, welche von ihrem Ende
März 1916 erreichten Höhstbestand von rund
58 Millionen Franken nach und nach bis Ende
des Geschäftsjahres auf zirka 45 Millionen
zurückgegangen sind.

Diese Politik ermöglichte, den 41/2°/o Zinsfuss

unverändert zu lassen, obwohl bei der

Flüssigkeit des Geldmarktes starke Gründe
dafür sprachen, durch eine Erhöhung des

Satzes neue Gesuche und Erneuerungsbegehren

von der Darlehenskasse allgemein auf die

Befriedigung durch die normale
Kreditororganisation des Landes hinzulenken. So

konnte gleichzeitig der zum Teil schwierigen
Lage zahlreicher durch Obligationenkündigungen

stark mitgenommenen Hypothekar-
institule Rechnung getragen werden.

Der Höchstbetrag der Emission blieb
unverändert auf 100 Millionen festgesetzt. An-
lass zu einem Antrag auf Erhöhung gab die

Entwicklung der Geschäfte nicht; ebensowenig

durfte aber schon an die Herabsetzung
dieser Grenze gedacht werden.

Die Scheine zu Fr. 1.— und Fr. 2.—, deren

vorsorgliche Anfertigung die Kasse im letzten
Geschäftsbericht meldete, brauchten nicht in
Umlauf gesetzt zu werden; der im Frühling
1915 fühlbar gewordene Mangel an
Silberscheidemünzen wich nach und nach und wird
heute nicht mehr empfunden.

Der Umlauf von Scheinen zu Fr. 25.—
erreichte mit Fr. 55,107,950 am 31. März 1916

seinen höchsten und mit Fr. 41,394,800 am
30. Juni 1916 seinen niedrigsten Stand; im
Durchschnitt war er Fr. 50,781,870 und es

blieben davon im Mittel Fr. 18,699,770 gleich
36,8% in den Kassen der Nationalbank, wäh-



rend sieh durchschnittlich Fr. 32,082,090 im
freien Umlauf befanden.

Im Laufe des Geschäftsjahres wurden für
Fr. 12 Millionen Scheine als schadhaft ans
dem Umlauf zurückgezogen und dem
Schweizerischen Finanzdepartemenl zur Vernichtung
abgeliefert.

Die Begehren steigerten sich erst im Herbst
wieder, nachdem die Gesamtinanspruchnahme
während der drei ersten Monate des Geschäftsjahres

zwischen 49 und 52 Millionen Franken
stehen gebliehen war. Dann erhöhte sich der
Bestand der Darlehen bis 55 Millionen Ende
1915 und 58 Millionen Ende März 1916, um
infolge der neuen Geschäftspolitik auf Ende
der folgenden Monate auf rund 54, dann auf
51 und zuletzt auf 45 Millionen zurückzugehen.

Kreditgesuche wurden im ganzen eingereicht

1818 (1914/15: 3515), davon abgelehnt
385 (1914/15: 670), bewilligt somit 1433

(1914/15: 2845).
Zu Beginn des zweiten Geschäftsjahres

bestanden Kredite für Fr. 74,038,584, im Laute
des Jahres sind neue Kredite eröffnet worden
für Fr. 29,983,325, total Franken 104,021,909.
Durch Rückzahlung oder Verzicht sind
erloschen Fr. 45,438,485, so dass am 30. Juni
1916 die offenen Kredite nur noch 58,583,424
Franken betrugen.

Nach Abzug der Verwallungskosten und
der übrigen Auslagen verbleibt ein Reingewinn

von Fr. 2,285,849.92. Nach Vorschrift
von Art. 13, Abs. 3 des Bundesratsbeschlusses
vom 9. September 1914 ist der gesamte
Reingewinn des Jahres im Betrag von 2,285,849.92
Franken, sowie der Vortrag vom Vorjahr
einschliesslich nicht verwendete Unkoslenriick-
slellung mit Fr. 850,144.23, und der berechnete
Rückdiskonlo von Fr. 268,067.80, zusammen
3,404,061.95 Fr. auf neue Rechnung vorzu-

Freunde des jungen Mannes.
(Mitgeteilt von der Sektion Bern des

Schweiz. Vereins der Freunde des jungen Mannes.)

Das Sekretariat der Freunde des jungen
Mannes wird jetzt schon beauftragt, für
Knaben, welche im Frühjahr der Schule
entlassen werden, oder bereits entlassen worden
sind, Lehrstellen zu suchen- in allen Berufsarten.

Wir wären den Herren Prinzipalen dankbar,

wenn sie unsere Arbeit durch gcl'l.
Zuweisung von Lehrstellen auf kommendes
Frühjahr unterstützen würden. Bei dieser
Gelegenheit erlauben wir uns, unsere Arbeitszweige

in Erinnerung zu rufen: Vermittlung
von Lehr- und Volontärstellen in die deutsche
und französische Schweiz; Vermittlung von
Kost- und Logisorlen, Familienanschluss,
Anschluss in der Fremde (In- und Ausland):
Information aller Art, welche die jungen Männer

betreffen. Raterleilung.
Unentgeltliche Auskunflslelle (nur Barauslagen

sind zu vergüten). Sprechstunden Dienstag,

Mittwoch und Samstag abends von 6%
Uhr an. — Das Sekretariat für den Kanton
Bern befindet sich Depotstrasse 30, Bern.

»ft<

Der gegenwärtige Stand der Reben

in Europa.
(Korrespondenz.)

Die Schweiz hat dieses Jahr keine grosse
Weinernte zu erwarten und die Freude am Rehhau
wird abermals »um ein bedeutendes sinken. Wirklich

muss es entmutigend wirken, wenn man die
weiten Gebiete überblickt, wo die 'fra alien nur
vereinzelt hängen, wo Frost, Ilagel und Krankheiten
wüteten trotz aller Mühen und Plagen, trotz der
bedeutenden Auslagen für Schwefel, Kupfersullüt,
Nikotin, Seife, Speicliclwurz und weiss der Herr
für welche andern Mittel noch. Dazu kommt der

hohe Taglohn der Winzer, die Robstücke.
Mistfuhren. und am Schluss stellt der schöne Robborg
leer da, wo an seiner Stelle wertvolle Gemüse.
Bäume oder saftige Weiden sieben könnten, welch
letztere uns das Vieh ernähren und uns die teure
Milch sichern. Denken wir nur an das W a 1 1 i s.
wo dies Jahr eine kleine Frille sein wird, trotz der
gewaltigen Dimensionen, die das Rebareal
einnimmt und wo momentan, im Agrikulturkanlon
bedeutender Milelimangel herrscht! Das Wallis bat
zwar gute Weinjahre gehabt und kann seinen
feurigen Wein leuer absetzen: aber entmutigend muss
ein solches Fehljahr doch wirken in diesen teuren
Zeiten. Die Traubenernte wurde hier durch Frost
und Krankheiten arg geschädigt.

Das W a a d t 1 a n d dagegen scheint eine
ordentliche Frille zu haben, wenn auch ungleich
verteilt. Einzelne Striche weisen last keine Trauben
aul, andere sehr viele. Leider herrscht immer eine
kalte Temperatur, die die Trauben nicht zum Reifen

bringt. Fs müssen noch viele warme Tage
kommen, soll die Qualität gut werden. In G e n f
wurden schon 64 (its. p. L. geboten, die OlVerlen
aber nicht angenommen. Der Wein scheint auch
hier teuer zu werden. Von Neuenbürg und
Bern haben wir betr. Quantität keine genaue
Kenntnis, die Qualität ist vorläufig nicht erstklassig,

doch kann gutes Wetter noch Wunder wirken.
Am Bielersee wurden allerdings schon anfangs
September reife Trauben gefunden.

Im Aargau sieht es trüb aus, mit Ausnahme
einzelner Parzellen. Die Lage wird immer
entmutigender.

Der Kletlgau in S c Ii a f f Ii a u s e n bat auch
keine erfreuliche Wimmel und weitere Rodungen
sind sehr wahrscheinlich. Gegen Stein zu stellt es
dagegen besser, trotzdem die I-irnle hinter
derjenigen des Vorjahres zurückstellen wird.

Zürich hat auch keinen Grund zu jubeln:
die wenigen Trauben sind klein und locker und
noch furchtbar sauer. Auch hier tut die liebe
Sonne not!

Grau biin den darf mit seinem Vellliner
dies Jahr sehr zufrieden sein. Die Quantität übertrifft

die des letzten Jahres und die Qualität ist jetzt
schon eine guje, die Trauben sind sehr
vorgeschritten. In der Bündner Herrschaft ist die Rebe
aber noch im Rückstand und die Quantität gering.

Im T e s s i n bat die Leset schon begonnen und
mit Schmunzeln blickt der Winzer auf den sehr
hoben Ertrag.

Italien wird bei ca. 56,971.000 Quintal Trauben

(1915: 30.122.000). 1914:67.996.000) 37.380.000
Hektoliter Wein gewinnen, wobei ca. 2 Mill. Quintal

Trauben noch als Frucht gegessen werden. Die
Leset ist in vollem Gange. In Marsala. Pionionl.
Asli seien die Qualitäten ganz vorzüglieb.

C.a. 45 Mill. Hektoliter wird Frankreich
erzeugen. Im Midi bat die Leset begonnen. Ob die
Schweiz wieder unbehindert Wein aus Frankreich
erhält, ist allerdings fraglieb.

S p a n i e Ii ist schon seit einiger Zeit mit dem
Lesen seiner reichen Frnfo beschäftigt und ver-
kaull sehr teuer. Die Ernte soll auch in l'orlu-
g a 1 gut stehen, doch wird der Export unter dem
Kriege zu leiden haben.

I) e u 1 s e h 1 a n d s Leset stellt des kalten Wetters

wegen um einen Monat zurück. Im Rheingau
rechnet man mit Vs bis '/s Frille. Die Rheiupl'alz
meldet zulriedonslcllondoii Behang, und die
Moselgegend stellt nicht ungünstig da. linier den Reb-
krankheilen litten die Reben Badens, wo der
Erlrag gering sein wird. Im Durchschnitt kann
Deutschland auf eine ziemliche Ernte rechnen.

O e s I e r r e i c Ii weist Gegenden mit guter,
andere mit schlechter Ernte auf. über einer
normalen Ernte wird aber kaum zu erwarten sein.
Tirol wird schwerlich als Weinlieferant dieses Jahr
in Betracht fallen. In l' ngarn haben Frost,
Regen und Rebkrankbciten arg gehaust.

Der Weinbau erscheint uns wie ein Glückspiel:
Heute herrscht hier ein l'eheriiiass, dort Mangel,
im nächsten Jahr umgekehrt: aber eines ist sicher:
wie die finite auch ausfalle, die Mühen und
vermehrten Auslagen, welche die Rehen erfordern,
werden nicht im richtigen Maflslabe bezahlt durch
den Ertrag, und wir fürchten, dass die Rodhaue
wieder mächtig geschwungen werde. Es ist dies
sehr zu bedauern, aber bei dem harten Kampf um
das Lehen sucht jeder Besitzer sein Stück Land
so vorteilhaft wie möglich zu verwerten, und die
Rebe ist nicht mehr die einträglichste Pflanze.

JLchftftlllCI V Unsere Vereinsmitglieder**" werden hlcmit gebeten,
Reklameofferten zweifelhafter oder
unbekannter Verlagsfirmen dem Zentralbnreau
zur Prüfung einzusenden.

Chiffrebriefe von Plazierungs-
bureaux werden nicht befördert

8QF" Les lettres chiffröes des
bureaux de placement ne sont pas ac-
cepUes.

Für Inserate Mitglieder NIchtmitglleder
bis ZU 8 Zeilen Spuin utn Hit UnUr Clitffr*

werden berechnet btwhiit Admit Schwilz Amind
Erstmalige Insertion Fr. 2.— Fr. 3.— Fr. 3.50 Fr. 4.—
Jede ununterbroch.Wiederhol. „ 1.— 2.— „ 2.50 3.—

Mehrzelten werden bei der erstmaligen Insertion mit je 50 Cts. und
bei Wiederholungen mit je 25 Cts. Zuschlag berechnet.

Die Spesen iür Beförderung eingehender Offerten sind in den
Preisen für Nichtmitglieder inbegriffen.

Belegnummern werden nur an Nichtabonnenten und nur nach
der ersten Insertion verabfolgt.

Durch Beschluss der Generalversammlung des
Schweizer Hotelier-Vereins ist den Mitgliedern
empfohlen worden, denjenigen Stellesudienden,
welche die Fachschule in Cour-Lausanne be¬

sucht haben, den Vorzug zu geben*.

Par decision de l'Assembl6e generale de la
Sociale Suisse des Höteliers, il a e(6 recommande
aux socletalres, quand Iis ont besoin de
personnel, de donner la preference ä ceux des
postulants qui auront frequenie l'Ecole pro-

fessionnelle de Cour-Lausanne*

Barman* Nach West-Afrika wird in Hotel tüchtiger Barman
(Reliner) gesucht, der englisch spricht. Dreijähriger Kontrakt.

Hin- und Rückreise frei. Anmeldungen mit Zeugnissen erbeten.
Chiffre 1668

Chef de Salle* H6fel-Sanatorium des Alpes vaudoises de-
mande un chef de salle, bien au courant da service et eo®"

soiencieux. Place stable. Entree ä convenir. Chiffre 1674

Gesucht für Familien-Hotel (60 Betten) des Oberengadins mit
"Winter- und Sommerbetrieb: 1 seriöser Küchenchef» der

sich den gegenwärtigen Verhältnissen anzupassen versteht;
1 Obersaaltochter» eut präsentierend ; 1 Bureau-Volon-
tflrln; 1 Kaffeeköchln. Eintritt Anfangs Dezember.
Selbstgeschriebene Offerten mit Gehaltsansprüchen, Referenzen, Photo
und Alter8&ngabo erbeten. Chiffre 1670

Köchln oder jüngerer Koch zu baldigem Eintritt für Restau¬
rant naoh Basel gesucht. Offerten mit Zougnlscopion,

Altersangabe und GehaltsansprUchen eibeten. Chiffre 1673

SecrÖtalre-Volontalre* H6tel de tout premier ordre de
la Suisse romande cherche pour de suite an secretaire-volon-

talre possddant une jolie deriture et parlant bien le franqaia.
Adresser offres avec copie de certificate et photo. Chiffre 1671

Sekretär jüngerer, gesucht in kleines Haus. Offerten mit
Zeugnisabschriften, Bild, Altersangabe, Gehaltsansprüehe und

Militärverhältnisse erbeten. Chiffre 1675

HotelfachschulE in Cour-Lausanne

des Schweizer Hotelier-Vereins.

Vorbereitungskursvon 8monatiger Dauer

für Interne Zöglinge männlichen
Geschlechts im Alter von 16 bis 18 Jahren.

3 Kochkurse von 4 monatiger Dauer für
Teilnehmer beiderlei Geschlechts.

Höherer Fachkurs von 6 monatiger Dauer
für Teilnehmer beiderlei Geschlechts. —
Eintrittsalter: 22 Jahre im Minimum.

Durch Beschluss der Generalversammlung
des Schweizer Hotelier-Vereins ist den
Mitgliedern empfohlen worden, denjenigen
Stellesuchenden, welche die Fachschule in Cour-
Lausanne besucht haben, den Vorzug zu geben.

Gratisprospekt und nähere Auskunft durch
die Direktion der Hotelfachschule in Cour-
Lausanne.

Stellengesuche-Demandes de places

Bis zu 6 Zeilen. Jede Mehrzeile 25 Cts. Zuschlag.
Schweiz Ausland

Erstmalige Insertion (his zu 6 Zeilen)... Fr. 2.— Fr. 2JX)
Jede ununterbrochene Wiederholung „ 1.— „ 1.50

Die Spesen für Beförderung eingehender Offerten sind in
obigen Preisen inbegriffen.

Postmarken werden an Zahlungsstalt nicht
angenommen. — Vorausbezahlung erforderlich.
Kostenfreie Einzahlung in der Schweiz an

Postcheckbureau V Konto 85. Ausland per Mandat.
Nachbestellungen Ist die Inserat-Chiffre beizufügen.
Belegnummern werden nur an Nichtabonnenten und nur

nach der ersten Insertion verabfolgt.

I•asi-i•: !: Bureau & Reception. |[{
Sureaufräulein. Tochter mit Ia. Referenzen Uber mehr¬

jährige Tätigkeit,'mit allen vorkommenden Bureauarbeiten
vertraut, sacht Stelle. Würde auch sehr gerne Posten als Stütze
der Hausfrau oder Aide-Gouvernante annehmen. - Chiffre 363

Bureauvolontärln. Junge, intelligente Tochter, 19 Jahre
alt, französische Schweizerin, perfekt englisch sprechend,

sucht Stelle in erstklassigem Hotel. Deutsche oder italienische '

Schweiz bevorzugt. Chiffre 365

Bureauvolontärln. Junge, seriöse Hotelierstochter sucht
Stelle als Bureauvolontärln oder Anfangs-Goavernante in

gutes Hotel. «- Chiffre 374

Bureauvolontärln. Jüngere Dame mit guter üandschrift,
im Hotelfach erfahren, sucht für sofort oder später geeignete

Volontärstelle In Hotelbureau. Offerten unter Chiffre B. R. 6218
befördert die Annoncen-Expedition Rudolf Mosse, Basel. 24

Bureauvolontärln. Junge, intelligente Tochter, aus guter
Familie, sucht per sofort oder später Volontärstelle in Hotel-

bureau. Perfekt in Maschinenschreiben, Stenographie, deutsch
und französisch. Chiffre 329

Chef de röceptlon» Frangais, 28 ans, desire contractor en¬
gagement. France ou Algerie de pröförence. Remplacerait

öventuellemcnt directeur mobuisd. Serleuses röfdrences. Ch. 356

Chef de röception-Sekretär. Schweizer, 27 Jahre alt,
militärfrei, in allen Teilen der Hotelerie bewandert, sucht

per sofort Stellung. Erstkl. Referenzen zu Diensten. Chiffre 339

Dlrecteur-Görant-Adminlstrateur cherche situation
dans Hotel de Ier ordre. Suisse, 38 ans, ayant dirigd et admi-

nistre maisons de luxe et de tout premier ordre. Pour cause de

guerre, actuellement sans occupation. Fort travailleur. Mellleures
references. Chiffre 312

Kassierer "Chef de reception» gelernter Koch und
Kellner, in allen Teilen des Faches darchaus bewandert,

sucht Engagement. Würde auch Posten annehmen wo Gelegenheit

zur gründlichen Erlernung der Inneren Hotelbaohhaltung
geboten. Beste Referenzen. Chiffre 368

Secrötalre-Caissier» Suisse, 23 ans, parlant frangais,
allemand, anglais, hollandais, cherche place. Meilleures

references et certificate. Chiffre 371

Secretaire-Calssler-Chef de reception» Schweizer,
militärfrei, 24 Jahre alt, sucht Steile als solcher. Drei Sprachen.

Erstkl. Referenzen. Chiffre 350

Secretalre-Couvernante. Suissesse, 34 ans, bien versöe
dans la branche, parlant les 4 langues, cherche place comme

secretaire, gouvernante ou dircctrice. References de Ier ordre.
Chiffre 343

Sekretär-Kassler, junger Schweizer, sprachenknndlg, sucht
Stelle für sofort oder für die Wintersaison. Gute Zeugnisse

und Referenzen. Chiffre 387

Sekretär-Kontrolleur. Schweizer, militärfrei, 32 Jahre alt,
4 Hauptsprachen, kaufmännisch gebildet, mit sämtlichen Bn-

reauarbelten vertraut, sucht, gestützt auf prima Referenzen,
Saison- oder Jahresstelle. Chiffre 288

Sekretär-Volontär. Hotellersohn, der bereits eine Kellner-
und Bareaulehrzeit durchgemacht hat, sucht Stelle In erstkl.

Hotel, bei ganz bescheidenen Ansprüchen. Chiffre 359

Sekretärin-Obersaaltochter, tüchtig und zuverlässig,
sucht Engagement. Chiffre 345

Sekretärin - Restaurantkassiererin» sprachenkundig,
sucht passendes Engagement event, als Buflttdame. Zeugnisse

erstklassiger Häuser des In- und Auslandes. Eintritt sofort oder
nach Belieben. Chiffre 299

Tochter, gesetzten Alters, die Post, Telegraph und Telephon
kennt, socht baldmöglichst Stelle in besseres Hotel. Ch. 360

Maitre d'hötel, Suisse, 34 ans, exempte du service mllitaire,
capable et serieux, cherche engagement pour Phiver. Bonnes

references ä disposition. Chiffre 307

Maitre d'hötel. Schweizer, 32 Jahre, der drei Hauptsprachen
mächtig, guter Restaurateur, mit prima Zeugnissen vom In-

und Auslande, sucht passende Stelle für sofort oder für die Wintersaison.

Chiffre 342

Maitre d'hötel, bon restaurateur, 3S ans, libre du service
militaire, parlant les 4 langues et ayant travaille dans des

maisons de tout premier ordre, desire changer sa position ; place
de saison ou ä l'annöe. Meilleures references. Chiffre 358

Maitre d'hötel-restaurateur, libre du service militaire,
parlant correctement 6 langues, bleu au courant de la reception
et de Ia comptabilitd, daetylographe, serieux et experiments,

actuellement dans une maison de premier ordre de la Suisse alle-
mande, cherche place, de pröförence ä TannSe. Bonnes references.

Chiffre 373

Oberkellner, Schweizer, militärfrei, seriös und sprachen¬
kundig* guter Restaurateur und Barman, mit dem Journal

vertraut, in ungekündigter Stelle, sucht sich zu verändern. In-
oder Ausland. Jahresstelle. Beste Referenzen. Chiffre 340

Obersaaltochter, gesetzten Alters, tüchtig, gewandt und
sprachenkundig, mit prima Zeugnissen, sucht Engagement

für den Winter, in gutes Haus. Chiffre 306

Restaurattons- oder Saaltochter. Hotelieratochtor, ar¬
beitsam, gewandt im Service, deutsch, englisch und etwas

französisch sprechend, sucht Stelle in nur erstes naus. Ch. 378

Saallehrtochter. Junge, nette Tochter, -sucht Stelle als
Saallehrtocbter für die Wintersaison iin gutes Hotel, wo sie

den Service gründlich.erlerneu kann. Photo zu Diensten. Ch. 379

Saaltochter, nette, deutsch und franz. sprechend, sucht Stelle
in Saal, besseres Restaurant oder als Stütze der Hausfrau.

Chiffre 369

Saaltochter, treue, ffeissige, wünscht Saisonstelle, wenn
möglich im Bündnerland. Gute Zeugnisse zu Diensten. Offerten

unter Chiffre N.33 an Rudolf Mosse, Aarau. 26 (621)

Serviertochter, junge, tüchtige, im Saal- und Restaurations¬
service durchaus bewandert, sucht passende Stelle per sofort

oder Bpäter. Zeugnisse nnd Pooto zu Diensten. Offerten unter
Chiffre Z. G. 4657 befördert die Annoncen-Expedition Rudolf Mosse,
Zürich, Limmatquai 34. 25 (617)

I ]| Cuisine & Office. j"f
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Chef de cuisine sucht Stelle für nächste Wintersaison als
Chef oder Chef de partie; hat in ersten Häusern im In- und

Ausland gearbeitet. Alter 32 Jahre, Schweizer, militärfrei. Ch. 324

Chef de cuisine, serieux, sobre, sedentaire, econome, ayant
travaillö dans maison de Ier oidre, cherche place de suite.

Chiffre 340

Chefköchin wünscht Stelle in erskl. Hotel oder Sanatorium.
Chiffre 331

Chefköchin (Schweizerin^, gewandte, sucht Stelle in Ilotel
oder Restaurant, event, auch als Aide neben Chef oder

Chefköchin. Eintritt nach Belieben. Chiffre 361

Economatgouvernante. Junge, tüchtige, sprachenknndige
Tochter, mit In- und Aaslandspraxis, socht Stelle als Economat-

gouvernante oder I. Saaltochter. Ia. Referenzen sowie Zeugnisse
und Photo zu Diensten. Chiffre 333

r^conomatgouvernante-ControlIeuae, mit prima Re-
CL ferenzen über mehrjährige Tätigkeit von nur erstkl. Häusern,
wünscht passendes Engagement unter beBCheid. Lohnansprüchen.

Chiffre 200

Kaffee- und Angestellten-Köchin sucht Stelle In Hotel
Chiffre 336

Kochlehrtochter* Junge Tochter, aus guter Familie, sucht
Lehrstelle als Köchin, wo sie den Beruf gründlich erlernen

könnte. Chiffre 347

Kochvolontär. Für meinen Kochlehrling, der eine 2\ajähr.
Lehrzeit absolviert hat, suche zu seiner weiteren Ausbildung

Volontärstelle mit etwas Lohn. BaBel bevorzugt. 0. Brenner, Hotel
Sonne, Möhlin. 366

Küchenchef. Ostschweizer, 40 Jahre alt, deutsch, französisch
und italienisch sprechend, wünscht, gestützt auf prima Zeugnisse

vom In- und Auslande, Stellung in Hotel, Pension oder
grösserem Restaurant. Eintritt nach Belieben. Chiffre 344

Pätlssler» 25 Jahre, militärfrei, tüchtig in Entremets und
Tea-Room, sacht Engagement. Eintritt nach Uebereinkunft.

Zeugnisse zu Diensten. Offerten unter Postfach 11195, Altdorf
(Kant. Uri). 372

Pätlssler, solider, sucht Stelle, wo Gelegenheit sieh neben
Chef in allen Teilen der Küche weiter einzuarbeiten. Mässigo

Ansprüche. Adresse: Pätlssler, 37, Neuengasse III, Bern. (27o)

Pätlssler-Aide de culslne. Tüchtiger Hotel-Pätissier,
gesetzten Alters, der schon 4 Saisons als Aide de cuisine in

erBten Häusern gearbeitet hat, sacht wiederum ähnlichen Posten.
Offerten an: Alfred Zimmermann, Pätlssier in Muhledorf (Solothnm). 346
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Etagengouvernante, sprachenknndig, im Hotelfach tüchtig
nnd erfahren, welche auch in Rconom&t und Lingerie tätig

war, sucht Stelle, event, als Gouvernante generale. Chiffre 330

Etagengouvernante, tüchtig und zuverlässig, welche gut
mit Gästen umgehen kann, sucht Engagement für die Winter-

saison, event, auch als Generalgouvernante. Erstkl. Referenzen
und Zeugnisse. Chiffre 170

ptagengouvernante, erfahrene, sprachcnkundlgo Tochter,
J— ffewandt im Verkehr mit Gästen, auch gute Kenntnisse li\der Lingerie besitzend, sucht baldiges Engagement. Gute Zeugnisse

und Photo zu Dlenston. Chiffre 357

P tagen- oder Ceneralgouvernante, tüchtig und cner-Im gisch, der Hauptspracben mächtig, sucht Engagement.
Chiffre 364

I ingöre (Ire), Suissesse, avec bonnes r^förences, cherche
/« ip ac0, Adresse: C. Oonna, Grand-Bazar, Montana tur Sierre
(Valais). 370

I ingäre (I.), mit langjährigen Zeugnissen ans ersten Häusern,L. sucht Stelle für November. Chiffre 318

Zimmermädchen, tüchtiges, gesetztes, sprachenkundiges,
sucht Saison- oder Jahresstclle. Zeugnisse zu Diensten.

Chiffre 335

Zimmermädchen. Junges, tüchtiges Mädchen, dautsoh und
franz. sprechend, sucht Stelle als Zimmermädchen in besseres

Hotel. Gute Zeugnisse zu Diensten. Chiffre 351

Zimmermädchen, gewanltes, 4 Sprachen mächtig, mit
besten Zeugnissen, sacht passende Stelle für Bofort oder

«Pttter. Chiffre 376

Zimmermädchen, gewandtes, deutsch und französisch
sprechend, mit sehr guten Zeugnissen aus nur erstkl. Häusern,

sucht Jahres- oder Saisonstelle in nur gutes Haus. Chiffre 380

O onclerge. Schweizer, militärfrei, 35 Jahre alt, 4 Hauptspracben,O im Service durchaus bewandert, mit prima Referenzen, sucht
Sai9on- oder Jahresstelle. Chiffre 287

Oonclerge, im Alter von 32 Jahren, mit Zeugnissen aus erstenO Häusern, sucht Engagement. Chiffre 337

f*onclerge, Suisse frangais, 29 ans, chorohe place ImportantoO en France ou en Angleterre. Ecrire sous L. 16303. Aoence Gdnä-
rale Suisse de Publicity, S.A. Genäve. 341

poncierge. Seriöser Mann, der 3 Hauptspracben mächtig,w sacht Stelle event, als Concierge-Conducteur. Prima Zeugnisse

zu Diensten. Chiffre 355

Portier, junger, gegenwärtig in der Fachschule in Luzern,
sucht Engagement als Liffler in gutes Haus. Saison- odor

Jahreistelle. Geil. Offerten an F. Widmen bei Herrn Schmid, Luzern,
Marbacherstrasse 20. (354)••: s iBiHdiiiaiBiiiaiiiiiii • •« a iiiiaiHiaiiiiliiiiii|imR,miia,limilliaila •S 5 5

i5i Bains, Cave & Jardin. j"j
Masseuse - Bademeisterin, tüchtige, mit allen Anwen¬

dungen vertraut, Schweizerin, gesetzten Alters, deutsch und
französisch sprechend, wünscht Stelle in Kurhaus oder Sanatorium.

Chiffre 304
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Gouvernante, gesetzten Alters, der .*> Hauptspracben mäch¬
tig, im Hotelfach tüchtig und erfahren, sucht passendes

Engagement oder sonstige Vertrauensstellc für die Wiutersaison
oder auch in Jahresgeschäft. Zeugnisse n. Photo zur Verfügung.

Chiffre 121

Hotelschreiner, mit langjähriger Praxis, deutsch und
französisch sprechend, sucht Jahresstollo. Gate Zeugnisse

zu Diensten. Chiffre 362

Kinderfräulein. Junge, gebildete Tochter, kinderllebend,
deutscli nnd franz. sprechend, in sämtlichen Handarbeiten

bewandert, sucht Stelle als Kinderfräulein. Bevorzugt Saisonstelle
und gute familiäre Behandlung. Prima Zeugnisse. Chiffre 313

Machinist. Tüchtiger, solider Heizer und Maschinist, der auch
Maschinenreparatur besorgt und mit elektr. Maschinen ebenfalls

umzugehen weiss, sacht auf Anfang November Stellung.
Zeugnisse zu Diensten. Offerte mit Lohnangabe an: Fritz Bütikofer,
Maschinist, Bern, Thalweg 13. 334

Zur sefl. Kenntnisnahme.
Wir ersuchen hiermit die Herren Prinzipale,

die noch im Besitze nicht passender Offerten sind,

um Rücksendung der noch bei ihnen lagernden
Photographien und Zeugnisse. Zahlreiche
Zuschriften von seiten der Angestellten legen uns
nahe, dem Personal in Zukunft die Namen der
säumigen Hotels bekannt zu geben, damit die so

lästigen Reklamationen nicht mehr an uns gerichtet,
sondern direkt vorgebracht werden können. De»-

gleichen werden die inserierenden Angestellten
ersucht, ihnen zugehende Offerten in ihrem eigenen
Interesse möglichst rasch zn beanworten.

Die Expedition der „Hotel-Revue".


	

